
TITRE XII
DES MATIÈRES EN RAPPORT AVEC LES CODES.

CODE CIVIL.

STATUTS REFONDUS TOUR LE RAS CANADA, 
CHAPITRE 2.

Acte concernant la codification des lois du Bas 
Canada qui se rapportent aux .matières civiles et
À LA PROCÉDURE.

CONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière Préambule.
civile, sont principalement Gelles qui, à l'époque de la 

cession du pays à la couronne d’Angleterre, étaient en 
force dans cette partie de la France, régie par la coutume 
de Paris, modifiées par des statuts de la province, ou par 
l ’intrc duction de certaines parties des lois d’Angleterre 
dans des cas spéciaux, et qu’il arrive en conséquence que 
la généralité des lois, dans cette division de la province, 
n’existe que dans la langue qui n’est pas la langue natu­
relle des personnes d'origine britannique qui l ’habitent, 
pendant que partie ne se trouve point dans la langue 
naturelle des personnes d’origine française ; et considé­
rant que les lois et coutumes suivies en France, à l ’époque 
ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en 
un code général, de manière que les anciennes lois, encore 
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni 
commentées en France, et qu’il devient de plus en plus 
difficile d'en obtenir des exemplaires ou des commentaires ; 
et considérant que pour les raisons susdites et les grands 
avantages qui sont résultés pour la France, comme pour 
l ’état de la Louisiane et d’autres endroits, de la codification 
des lois, il est évidemment expédient de pourvoir à la 
codification des lois civiles du Bas Canada; A ces causes,
Sa Majesté, par et de l’avis et du cousentement du con­
seil législatif et de l’assemblée législative du Canada, 
décrète ce qui suit :

1. Le gouverneur pourra nommer trois personnes i> goaver- 
pTopres et compétentes, étant avocats du Bas Canada, ?»troS?com* 
comme commissaires chargés de codifier les lois de cette missalres-
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Etde„x^é-division  delà province, en matière civile, et deux per­
sonnes propres et compétentes, étant aussi avocats, comme 
secrétaires de la commisssion—-dont l’un sera une personne 
dont la langue naturelle est la langue anglaise, mais qui 
sera bien versée dans la langue française, et l’autre sera 
une personne dont la langue naturelle est la langue fran­
çaise, mais qui sera bien versée aussi dans la langue 
anglaise. 20 V., c. 43, s. 1.

.Tesjuges a . Tout iusre ou juges de la cour du banc de la reine 
-com m ecom - ou de la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourrontm issaires. ,  • • ,etre nommes commissaire ou commissaires, en vertu du 
N om ination  présent acte ; et si tel juge est ainsi nommé, le gouver- 
pflanls?8 sup neur pourra nommer tout avocat de dix années, au moins, 

de pratique au barreau du Bas Canada, pour être et agir 
comme juge suppléant dans l’une ou l’autre des dites 
cours,—ou tout juge de la cour supérieure, pour être et 
agir comme juge suppléant dans la cour du banc de la 
reine, et un avocat comme susdit, pour remplir sa place 
comme juge de la cour supérieure, en qualité de juge 
suppléant,—pour et durant ie temps que le juge, nommé 
commissaire en vertu du présent acte, continuera à être 
tel commissaire.

Pouvoirs des juges sup­p lé a n ts.

V a can ces.
Garderont leu r charge du ran t bon p laisir.
U n  code civil «era rédigé.

2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera 
durant le dit temps, tons les pouvoirs et autorités, et 
remplira tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à 
un juge de la cour dans laquelle il a été nommé, juge 
suppléant, en la même manière que s’il eût été nommé 
juge dans telle cour, et résidera dans l’endroit que le 
gouverneur pourra, de temps à autre, fixer à cette fin ; 
et, dans le cas où la charge de tel juge suppléant devien­
drait vacante, un autre pourra être nommé à sa place, eu 
la même manière et au même effet. Ibid, s. 2.

S. Les dits commissaires et secrétaires conserveront 
leur charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle 
deviendrait vacante, le gouverneur pourra en nommer un 
autre ou d’autres pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu’à 
ce que l ’ouvrage soit complété. 20 V., c. 43, s. 3- 4

4 . Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera 
appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des 
lois du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles 
et qui sont d’un caractère général et permanent, soit 
qu’elles se rattachent aux affaires de commerce ou à des 
affaires de toute autre nature ; mais ils ne comprendront 
dans le dit code aucune des lois concernant la tenure sei­
gneuriale on féodale. Ibid, s. 4.
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ü. Les dits commissaires réduiront en un autTe code, Et un «ode de 
qui seTa appelé le Code de procédure civile du Bas Canada, P[“céUure cl- 
les dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent 
à la procédure en matières et causes civiles, et qui sont 
d’un caractère général et permanent. Ibid, s. 5.

6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n’y Les codes con- 
incorporeront que les dispositions qu’ils tiendront pour îô1neurfonreé“ 
être alors réellement en force, et citeront les autorités sur 
lesquelles ils s’appuient pour juger qu’elles le sont ainsi ;
ils pourront suggérer les amendements qu’ils croiront Amende^ 
désirables, mais mentionneront les dits amendements, sépa* res. 
rément et distinctement, accompagnés des raisons sur 
lesquelles ils sont fondés. 20 V., c. 43, s. 6.

7 . Les dits codes seront rédigés sur le même plan géné- ŜîdSe des 
ral, et contiendront, autant que cela pourra se faire con- codes, 
venablement, la même somme de détails sur chaque sujet
que les codes français connus sous le nom de code civil, 
code de commerce, et code de jrrocédure civile. Ibid, s. 7.

8 . Les commissaires feront au gouverneur, de temps
autre, rapport de leurs procédés et du progrès de l ’ouvrage rapport au 
à eux confié, et, dans toutes matières pour lesquelles il f“agirontar’ 
n ’est pas expressément pourvu dans le présent acte, seuuctîonsî**’ 
guideront d’après les instructions qu’ils recevront du 
gouverneur ; et chaque fois qu’ils jugeront qu’une partie 
ou division de l ’ouvrage est suffisamment avancée pour 
être imprimée, il la feront imprimer et en transmettront 
au gouverneur un nombre suffisant d’exemplaires impri­
més avec leur rapport :

2. Et le gouverneur en conseil, s’il le juge à propos, fera nés coptes ae 
transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la roiasô’umf̂ e 
reine et de la cour supérieure pour le Bas Canada, un ou aux Jllges' 
plusieurs des dits exemplaires, avec instruction de les 
renvoyer, avec les observations qu’il aura faites, à l’époque 
qui sera fixée dans la lettre contenant telle instruction.
Ibid, s. 8.

Chacun des dits juges examinera la partie de l ’ou- Lesjogeae**. 
vrage des commissaires a lui soumise, et la renverra, avec l’ouvragesou- 
ses observations, à l ’époque mentionnée comme susdit, et î£pÎK>rtferont 
il examinera plus spécialement avec soin cette partie de 
l’ouvrage censée énoncer la loi alors en force, et donnera 
d’une manière claire son opinion si la loi, telle qu’elle 
existe alors, s’y trouve exactement énoncée, et dans quels 
paragraphe ou paragraphes (s’il y en a) elle n’est pas 
exactement énoncée, avec ses raisons et autorités, et un 
projet des amendements qui, à son avis, devraient être 
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faits à tels paragraphe ou paragraphes, afin que la loi 
puisse y être exactement énoncée. 20 V., c. 43, s. 9.

i*es.mges ÏO. Les juges, ou chacun d’eux, pourront, dans leur 
g?rprr dessug" rapport sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, 
ments»6* suggérer les amendements à faire à la loi contenue dans 

telle partie, en donnant les raisons sur lesquelles sont 
appuyées leurs suggestions. Ibid, s. 10.

Les )uzes 1 1. Les juges, ou chacun d eux, pourront, en tout temps, 
lérer avec les chaque fois quune partie du dit ouvraare leur aura ete avant de mire soumise, en conierer avec tes commissaires, ou aucun d eux ; rapport. ]eg commissaires donneront, lors de telle conférence,

tous les renseignement et explications qu’il sera en leur 
pouvoir de donner, et que les juges pourront demander, 
relativement à tout énoncé de la loi comme alors en force, 
ou à toute suggestion pour l’amender, que les commissaires 
pourront avoir faite dans telle parlie de leur ouvrage 
comme susdit. Ibid, s. 11.

L es rapports 12. Les rapports des juges seront communiqués aux 
r on t'mm mu- commissaires, qui feront dans leur ouvrage telles eorrec- 
commiStaî- tions qu’ils pourront juger à propos, après avoir pris en 
iea. considération les rapports et suggestions des juges ; mais

si un juge ne transmet pas son rapport à l'époque qui aura 
été fixée à cet effet, telle absence de rapport n ’empêchera 
pas que les codes ne soient terminés et soumis à la légis­
lature tel que ci-dessous prescrit. Ibid, s. 12.

Baire?ÏÏ>cor ^°8 coinrnissaires, de temps à autre, incorporeront
poreront les dans les parties qui s’y rattacheront dans les dits codes, 
nmlmSdop- tels amendements à lu loi actuellement eu force, que le 
îrcmverneur gouverneur en conseil croira devoir recommander à l ’adop- 
en conseil, tion de la législature, après avoir considéré les rapports 

des commissaires, et ceux des juges, s’il y en a ; mais ces 
amendements seront avec soin distingués d’avec la loi 
actuellement en force. Ibid, s. 13.

Le code ter- 14. Quand les dits codes, ou l’un d’eux, seront terminés, 
sôumisft'ia avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des 
ôcgquu“ -a: (’Xl‘mldaires imprimés des dits codes et des rapports des 
lait alors, commissaires, et de ceux des juges, s’il y en a, seront 

soumis à la législature pour que les dits code ou codes 
Le code civil puissent être déclarés loi par acte législatif ; et s’il devient 
mïer'̂ oumis. à propos que l’un des dits codes soit terminé et soumis à 

la législature avant l ’autre, le Code civil du Bas Canada 
sera le premier à être ainsi terminé et soumis :

co m m en t se- 2. L’une ou l'autre chambre pourra proposer des amen- 
ipnt fan» les dements à chacun des dits codes, mais ces amendements
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-seront proposés sous forme de résolutions qui pourront amemie- 
■ctre adoptées par une chambre, et transmises à l’autremen s' 
pour son concours, et pourront être amendées par l ’autre 
chambre—et il pourra en être autrement disposé ainsi 
qu’il peut l’être d’un bill, jusqu’à ce qu’elles soient finale­
ment adoptées par les deux chambres ; et tels amende­
ments seront alors communiqués aux commissaires qui, 
avec toute la diligence possible, en incorporeront la subs­
tance dans le code auquel il se rattachent, et qui sera 
alors passé comme un bill, dans la même session ou toute 
session subséquente. 20 Y., c. 43, s. 14.

1 5 .  Les dits codes, et les rapports des commissaires,
seront faits et rédigés dans les langues française et anglaise, les codes, etc. 
et les deux textes seront imprimés on regard. Ibid, s. 15.

1 6 .  Deux des commissaires pourront faire tout rapport, Slss f̂n»’ 
ou toute autre chose que les commissaires sont autorisés ^""rapport 
à faire par le présent acte, sauf le droit du troisième com- etc. 
missaire, s'il est de cet avis, de faire un rapport séparé ou 
d’entrer son dissentiment et ses raisons dans les minutes
des procédés de la commission. Ibid, s. 16.

17. Les commissaires seront rémunérés pour leurs u<trTd«foo'm- 
services d’après le taux que le gouverneur en conseil mlssaire8~ 
.fixera, n’excédant pas seize piastres par jour pour chaque 
commissaire pendant qu’il vaquera aux devoirs de sa 
charge, ni cinq mille piastres par année pour un commis­
saire ; et les dits secrétaires seront rémunérés pour leurs Eta-s3ecré- 
services d’après un taux qui n’excèderà pas trois mille,
quatre cents piastres par année, que le gouverneur en 
conseil fixera ; mais les dits secrétaires consacreront tout 
leur temps à l’accomplissement des devoirs de leur charge.
Ibid, s. 17. 18

18. Si un juge de la cour du banc de la reine ou de la si un juge 
cour supérieure pour le Bas Canada, est nommé commis- commissaire, 
missaire comme susdit, il ne recevra, pendant qu’il agira
comme tel, aucune rémunération comme commissaire, 
excepté l ’excédant (s’il y  en a) de la rémunération d’un 
commissaire sur son salaire comme juge ; et tout juge sup­
pléant, qui sera nommé pour remplacer tout juge qui agira 
comme commissaire, recevra un salaire qui sera fixé par 
le gouverneur en conseil, mais sans excéder le salaire le 
plus élevé d’un juge puisné de la cour pour laquelle il est 
nommé ; de manière que pour la province les dépenses ne 
seront pas augmentées en conséquence de la nomination 
d ’un juge ou de juges comme commissaires. Ibid, s. 18.
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Lieu des ré- 19. Les commissaires auront leurs réunions à l’endroit: 
«nions. 8era fixé par le gouverneur, et les secrétaires tien­

dront minutes des procédés à telles réunions. 20 V., c. 43,. 
s. 19.

Paiement des 2 0 . La rémunération des commissaires et secrétaires, et 
dépenses, etc. ]es dépenses qu’ils pourront encourir pour frais de voyage, 

impressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l’en­
tier accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent 
acte, seront payées par warrant du gouverneur à même 
le fonds consolidé du revenu, comme aussi le loyer de 
l ’édifice dans lequel ils auront leurs réunions, si tel édifice 
n’est pas un édifice public. Ibid, s. 20.

comptabilité. 21. Il sera rendu compte à Sa Majesté et à la législa­
ture, en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers- 
dépensés en vertu du présent acte. Ibid, s. 21.

29 VICTORIA CHAPITRE 41. (Canada.)

Acte concernant le Code civil du Bas Canada.

[Sanctionné le 18 septembre, 1865.]

Préambule. /CONSIDÉRANT que les commissaires nommés sous 
V_7 l ’autorité du second chapitre des Statuts refondus 
pour le Bas Canada, pour codifier les lois de cette division 
de la province qui se rapportent aux matières civiles, ont 
complété cette partie de leur œuvre appelée dans cet acte? 
le Code civil du Bas Canada, n’y ayant incorporé que les 
dispositions qu’ils ont considérées être actuellement en 
force, et ayant cité les autorités sur lesquelles ils se sont 
appuyés pour juger qu’elles l’étaient ainsi, et qu’ils ont 
suggéré les amendements qu’ils croient désirables, men­
tionnant ces amendements séparément et distinctement, 
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés ; et 
qu’ils se sont en tous points conformés aux exigences du 
dit acte à l'égard du code et des amendements ; et consi­
dérant que le code, avec les amendements suggérés par les 
commissaires, a, par ordre du gouverneur, été soumis à la 
législature pour qu’il puisse, avec les amendements que 
la législature pourra adopter, être déclaré loi par acte 
législatif ; et considérant que tels amendements suggérés 
par les commissaires, et tels autres amendements qui sont 
mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule 
ci-annexce, ont été finalement adoptés par les deux cham­
bres ; A ces causes, Sa Majesté, par et de l ’avis et du con­
sentement du conseil législatif et de l’assemblée législa- 
tive du Canada, décrète ce qui suit:
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JL̂  Le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code Le roie at- 
tcivil du Bas Canada, par la signature de Son Excellencedust«xîeTOra" 
le gouverneur général, celle du greffier du conseil légis- î4r“gfnàî.6tro 
tlatif, et celle du greffier de l ’assemblée législative, 
et déposé au bureau du greffier du conseil législa­
tif, sera réputé en êtTe l’original rapporté par les commis­
saires comme contenant les lois en existence sans amende­
ments ; mais les notes marginales et les renvois à des lois 

■ ou autorités en existence au bas des différents articles du 
code, n’en formeront pas partie, et seront réputés y avoir

• été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus 
facilement, et pourront être omis ou corrigés.

3 . Les commissaires, sous l’autorité de l ’acte mentionné
• dans le préambule du présent, incorporeront les amende- p^ont leg 
ments mentionnés dans les résolutions contenues dans la ment*, 
cédule annexée au présent acte, dans le code civil inséré
au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s’il 
est nécessaire) à ceux du code, mais sans en changer l ’effet, 
les insérant à la place qui leur convient, et biffant du 
code toute disposition incompatible avec les amende­
ments.

3 . Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et 
des parties d’actes passés durant la dernière et la présente sl££.J,," " °nt 

: session, qu’il pourra juger à propros de faire incorporer pores, 
dans le code, et pourra les y faire incorporer par les com­
missaires en la manière ci-haut prescrite quant aux 
amendements ci-dessus mentionnés, biffant du code ou 
des amendements toute disposition incompatible avec les 
actes ou parties d ’actes qui y sont ainsi incorporés.

I. Les commissaires pourront modifier le numérotage changements 
des titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, missaire* 
et faire subir les changements nécessaires à tout renvoi Kure.ront 
d ’une partie du code à une autre, et pourront corriger 
toute faute typographique ou toute erreur de commission 
ou d’omission, ou toute contradiction ou ambiguité dans 
le rôle original, mais sans en changer l ’effet. 5

5 .  Aussitôt que les travaux d'incorporation et de correc- Reimpres- 
tion auront ete achevés, les commissaires ieront imprimer toi que dua­
le code tel qu’amendé et corrigé,distinguant soigneusement gement corrl* 
dans telle réimpression les amendements et additions 
essentiels faits au rôle original, et le soumettront au 
gouverneur, qui pourra en faire déposer un rôle imprimé ,^'2 a'tte'jtco 
■correct, attesté par sa signature et contresigné par le quant aux no- 
secrétaire provincial, au bureau du greffier du conseil gîn“ el 
législatif, et ce rôle en sera censé être l’original ; mais les 
motes marginales ou les renvois qui s!y trouvent, tels que
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mentionnés dans la première section, seront réputés n ’en< 
pas former partie et y avoir été insérés seulement dans le- 
but de pouvoir y référer plus facilement.

lie code sern 
mit* en force 
per procla­
mation.

e» Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle 
en dernier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par 
proclamation le jour auquel et à compter duqirel le code 
tel que contenu dans le rôle susdit aura force de loi sous 
la désignation de Code civil du Bas Canada ; et le, depuis 
et après tel jour le dit code aura en conséquence force de 
loi.

Comment il
seradiwtri-
bué.

7 . Les lois relatives à la distribution des copies impri­
mées des statuts ne s’appliqueront pas au code, lequel sera 
distribué en tel nombre et à telles personnes seulement 
que le gouverneur en conseil pourra prescrire.

ïa proclamé* Le présent acte ainsi que la proclamation mentionnée 
imprimés1 dans sixième section seront incorporés dans les copies 
avec le <ode. du code imprimées pour être distribuées comme susdit.

de«d?Bpoe?- *• Est par le présent abrogée toute partie de l’acte cité 
paiîbilefom" dans le préambule qui peut être incompatible avec le 

présent.
Note.—Le code ne devant pas être reproduit dans ce volume 

les résolutions, sous forme de cédule, contenant les amendements 
faits à icelui par ce chapitre, n'y sont pas non plus reproduites.

Les articles suivan ts du dit code, tels que amendés par la légis­
lature, sont entrés dans la refonte au titre 12, savoir : 2, 3, 4, 5, 
10, It, 26, 42, 44. 45, 47, 48, 49, 210, 304, 3: 9, 343, 347, 365, 
368, 371, 428, 945, 1162, 1207. 1208, 1209, 1231, 1265, 1336, 
1543, 1565, 1669, 1690, 1815, 1816, 1971, 1994, 1998, 2005, 
2033, 2042,2084,2098, 2137, 2160, 2172, 2175, 2179, 2219, 
2260 et 2272. Les autres articles du même code demeurent en 
vigueur.

1°.—DROITS R É E L S ET EN R E G IST R E M E N T .

STATUTS REFONDUS POUR LE RAS CANADA, 
CHAPITRE 35.

A c t e  c o n c e r n a n t  l e s  t e r r e s  t e n u e s  e n  f r a n c  e t

COM M UN SOCCAGE, AIN SI Q U E  LE U R  TRA N SPO RT ET T R A N S ­
M ISSION .

SA MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du Ca­

nada, décrète ce qui suit :
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1. Il est déclaré par le présent que l ’acte passé par le L’acte du b . 
conseil législatif et l’assemblée législative du Bas Canada, n,d?ciar«ap' 
dans la neuvième année du règne du Roi George Quatre,êtreeniorae' 
intitulé : Acte pour rendre valides les transports de terres et 
autres propriétés im meubles tenues en franc et commun soccage 
dans la province du Bas Canada, et pour d'autres fins y men­
tionnées, et qui a été proclamé dans la dite province comme 
ayant reçu la sanction royale, le premier jour de septembre, 
mil huit cent trente-et-un,—est et a été en force dans le 
Bas Canada depuis le jour de sa passation, savoir, le et 
après le jour indiqué en dernier lieu. 20 Y., c. 45, s. 1.

2- Le mot “ terres ” dans le présent acte comprend mots 
toute propriété immobilière ou héritage susceptible d’être .‘,jftrrr™;"hy 
tenu en franc et commun soccage, et tous droits et intérêts âneque” ou 
en icelui ; le mot “ titre ” comprend tout acte au moyen charg“'” 
duquel des terres peuvent, suivant les lois du Bas Canada, 
être aliénées, hypothéquées ou affectées ; et le mot “ hypo­
thèque ” ou “ charge ” comprend le privilège de bailleur 
de fonds, ainsi que toutes autres charges privilégiées 
ou hypothécaires. 20 V., c. 45, s. 6.

H. Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations, 
aliénations, donations, échanges, dispositions, successions, 
legs, héritages, droits de douaire ou autres aliénations, 
cessions ou transports quelconques par ou en vertu 
desquels toute personne est ou sera propriétaire ou pos­
sesseur, ou se prétend propriétaire ou possesseur de terres 
ou immeubles concédés en franc et commun soccage dans 
le Bas Canada, et qui ont été faits et passés avant le 
premier jour de septembre, mil huit cent trente-et-un, pour 
céder, transporter ou aliéner les dites terres ou immeubles, 
bien qu’ils ne soient pas faits et passés suivant les règles 
et restrictions établies par la loi d’Angleterre, concernant 
les dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliéna­
tions, donations, dispositions, successions, legs, héritages, 
droits de douaire, ou autres transports, seront et ils sont 
par le présent déclarés aussi valides en loi, -à toutes fins 
et intentions quelconques, que si tous et chacun d’eux 
eussent été faits et passés conformément aux dites règles 
et restrictions, et cela aussi pleinement que si les dites 
règles et restrictions de la loi d’Angleterre n’avaient 
jamais été en force, ou déclarées régir et affecter la cession, 
transport ou aliénation des terres ou autres immeubles 
ainsi tenus en franc et commun soccage ; pourvu que les 
dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliéna­
tions, donations, échanges, dispositions, successions, legs, 
héritages, droits de douaire, ou autres transports, et tous 
et chacun d’eux fussent, lors de leur exécution, suffisants 
pour opérer les dites concessions, marchés, ventes, inféa-

Toutes con­
cussions ou 
transports 
quelconques 
d’ immeubles 
tenus en 
franc et com­
mun soccage, 
passés avant 
le 1er septem­
bre, 1831, dé­
clarés valides 
quoique non 
passés selon 
la loi d’An­
gleterre.

ProvisO.
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dations, aliénations, donations, échanges, dispositions, 
successions, legs, héritages, droits de douaire ou autres 
transports en vertu de toute loi ou usage en force dans le 
Bas Canada, au temps où ils ont été ainsi faits et passés. 
9 &. 4, c. 77, s. 1.

™"ions°et<- Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations,
faites depuis’ aliénations, donations, échanges, cessions, legs, ou autres 
trtî.Tæi.wJiîTn transports de terres ou immeubles tenus en franc et com- 
eifderreo'ifdu mun soccage dans le Bas Canada, faits et passés le ou après 
" “ nfvîm’ le premier jour de septembre, mil huit cent trente-et-un, 

soit en vertu des règles et restrictions établies et prescrites 
par la loi d’Angleterre pour opérer les dites concessions, 
marchés, ventes, inféodations, aliénations, donations, 
échanges, cessions ou autres transports, soit par acte ou 
contrat par écrit fait et passé par et devant deux notaires, 
ou par et devant un notaire et deux témoins, conformé­
ment aux lois et usages du Bas Canada, seront également 
valides en loi. 9 G. 4, c. 77, s. 2.
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ĉRCTéécs0' Toute hypothèque ou tout privilège de bailleur de 
meubles111" f°Qds créé avant le jour indiqué en dernier lieu, sur une 
«Tatembreer terre ou immeuble tenu en franc et commun soccage dans 
itm,*sei<m'les le Bas Canada, et qui a été ainsi créé et constitué confor- 
canada?s?- mément aux formalités, lois et usages du Bas Canada, et 
rom valides. affecte d’autres terres qui ne sont pas tenues en franc et 

commun soccage, sera censé valide en loi à toutes fins
quelconques. 9 G. 4, c. 77, s. 3.

s,es hypothè- O. Toute hypothèque ou droit privilégié créé le ou après 
ou apres le le jour indique en dernier heu sur une terre ou immeuble 
wlo!sr',iuIon tenu en franc et commun soccage, d'après les formalités, 
seront vaîe’ l° 's e* usages du Bas Canada, sera valide en loi à toutes 
res’hypotĥ " ̂ us e* Orientions quelconques, pourvu que la terre ainsi 
qaéesaontdé- hypothéquée ou grevée, ou sur laquelle on entend se réser- 
l ’acte. ver un droit privilégié, soit spécialement desiguee dans 

l’acte créant l ’hypothèque ou réservant le privilège, et 
non autremeht. 9 G. 4., c. 77, s. 4.

Kfen dans I© 7. Rien de contenu dans cet acte ne pourra s’interpréter 
Sê uii-aa'u de manière à nuire ou préjudicier en quelque manière que 
feurdeUfobn<is"ce s0^ au droit du bailleur de fonds qui pourra toujours 

réclamer et exercer son droit d’hypothèque et de préférence, 
et son privilège sur les deniers formant le prix de la vente 
ou aliénation de toute terre ou héritage, bien qu’il n'y ait 
aucune stipulation ou désignation expresse à cet effet dans 
l’acte de vente ou aliénation de la dite terre ou héritage. 
9:G. 4, c. 77, s. 5.
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H. Si le propriétaire d'une terre concédée ou tenue en n»ns ie «w 

franc et commun soccage dans le Bas Canada, est décédé neUdecédôe°“" 
avant le dit premier jour de septembre, mil huit cent ment̂ vant le 
trente-et-un, sans en avoir fait le partage, soit par testa- îfre.TiÊcTes 
ment, ou autrement, les héritiers seront tenus de partager |p*1"
la dite terre suivant les anciennes lois du Bas Canada terres sui- 
{o’est-à-dire comme si telle terre eût été tenue en franc-al- ctennes lois 
leu roturier,—tenure reconnue par les anciennes lois eom- ,jt“ BasCaûa‘ 
me ayant le plus d’analogie avec celle de franc et commun 
soccage), à moins que les dits héritiers ne conviennent 
cutr’eux d’un partage différent. 9 Gr. 4, c. 77, s. 6.

9 . Si un propriétaire de terres tenues en franc et com- Partage de 
mun soccage dans le Bas Canada, est décédé ab intestat franc et” com­
muant à telles terres, entre le trente-et-unième jour d’août, !or„qu,?îeaïR’ 
mil huit cent trente-et-un, et le dixième jour de juin, j^§^f^re 
mil huit cent cinquante-sept, le mari, la veuve et les 
héritiers du propriétaire auront, respectivement, les mêmes août, îsn, et 
droits dans les dites terres que si elles eussent été tenuesle 10,ulD>2 * * * 18’7- 
en franc-alleu roturier, à moins qu’ils n’aient arrêté, adopté 
ou ratifié entr’eux un mode différent d’en disposer ou de 
les partager, ou n ’aient acquiescé à tel mode différent 
d ’en disposer ou de les partager durant l’an et jour à 
compter du décès de tel propriétaire, en n’ayant pas 
contesté durant cet intervalle, devant une cour compé­
tente, tel partage ou mode different d’en disposer, ou toute 
possession ou acte basé sur iceux ; et cette section com- Cane section 
prendra et obligera les mineurs, les absents et les femmes mineurs, 
mariées, aussi bien les héritiers et les représentants en loi 
•des personnes, ou les personnes elles-mêmes qui réclament 
comme étant aux droits des parties qui ont adopté, arrêté 
nu ratifié, ou agréé par acquiescement tel mode différent 
de disposer des terres ou de les partager, que les dites 
parties elles-mêmes :

2. Pourvu que lorsqu’une personne aura acquis ou Prov-iso rn 
-obtenu de bonne foi, pour cause valable, une charge.ou acquéreur»
hypothèque sur telles terres, de toute personne qui r é c l a - S »
mait des droits et qui avait des droits à titre d’héritier du Snmentenre- 
propriétaire ainsi décédé ab intestat, soit en vertu de la loi *îstr«*-
anglaise dont il est parlé dans l ’acte susdit, soit en^vertu 
des lois du Bas Canada applicables aux terres tenues en
franc-alleu roturier, et aura enregistré le titre créant telle
hypothèque ou effectuant telle aliénation avant l’enregis­
trement de toute vente, charge ou aliénation des dites 
terres par toute autre personne qui se prétend héritier, et 
avant le jour indiqué en dernier lieu, ou dans les six 
mois immédiatement après le dit jour, mais avant l ’enre­
gistrement fait par telle autre personne,— nul, à la date du 
dit titre, n’étant en possession adverse des dites terres



4 2 6 T E R R E S  EN F R A N C  E T  COMM UN SOCCAGE.

Les legs de 
terres selon 
les formalités 
des lois an­
glaises seront 
valides.

Les deux sec­
tions précé­
dentes n’af­
fecteront 
aucune cause 
pendante le 
10 juin, 1857, 
ni aucune dé­
cision ayant 
l’autorité de 
chose jugée.

Quelles lois 
régiront les 
terres en 
franc et com­
mun soccage 
en ce qui re­
garde les suc­
cessions, etc.

Quant aux 
droits des 
femmes ma­
riées.

comme héritier, ou comme réclamant aux droits de tel 
héritier, ou u ’ayaut contesté le titre du vendeur ou de 
celui qui aura consenti l ’hypothèque dans aucune action 
pendante ou décidée en faveur de la partie adverse à la 
date du dit titre,—alors, quant à telle aliénation, vente 
ou hypothèque effectuée ou créée par tel titre, la personne 
V mentionnée comme ayant consenti l'hypothèque ou 
l ’aliénation ou comme vendeur, sera censée avoir été, à la 
date du titre, la personne qui avait droit d’hériter des 
dites terres du propriétaire ainsi décédé ab intestat, en ce 
qui regarde telles terres ;

3. Et pareillement, tout legs de terres tenues en franc 
et commun soccage par testament ou acte de dernière 
volonté, fait d’après les formalités prescrites par la loi 
d’Angleterre qui y était en force à l ’époque de tel testa­
ment, aura la même force et le même effet que s’il eût été 
fait devant deux notaires suivant les lois et usages du 
Bas Canada. 20 Y., c. 45, s. 2.

ÎO* Bien de contenu dans les deux sections précéden­
tes du présent acte, n ’affectera les causes pendantes le dit 
dixième jour de juin, mil huit cent cinquante-sept, ni les 
causes où il était alors invoqué possession actuelle et 
publique eu vertu d’un titre contraire au dispositif des 
dites sections ou à celui de l’acte du Bas Canada men­
tionné dans la première section du présent acte, mais les 
dites causes seront décidées tout comme si les dites 
sections n ’eussent jamais été passées ; et rien de contenu 
dans les dites sections n’affectera aucune cause dans 
laquelle un jugement ayant l’autorité de chose jugée 
aura été rendu avant le jour indiqué en dernier lieu. 20 
V., c. 45, s. 3.

Il* Les lois qui, le et depuis le jour indiqué en dernier 
lieu, affectaient et régissaient, et affecteront et régiront les 
terres tenues en franc et commun soccage dans le Bas 
Canada, en ce qui regarde les successions, héritages, 
hypothèques, aliénations, douaires, et les droits des maris 
et des femmes mariées, ainsi que tous autres incidents et 
matières quelconques, s'eront celles qui affectent et régis­
sent les terres tenues en franc-alleu roturier, en sembla­
bles matières, excepté seulement en autant que les dites 
lois peuvent avoir été expressément changées par rapport 
aux terres tenues en franc et commun soccage, par l’acte 
cité en dernier lieu, ou par tout autre acte de la législatu­
re du Bas Canada ou du Canada : 2

2. Et quant aux droits des femmes mariées et de leurs 
représentants, la présente section s’appliquera au cas où
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le inari est décédé après le jour indiqué en demieT lieu, 
quelle que soit la date à laquelle le mariage ait été con­
tracté ; mais rien de contenu au présent n’affectera un 
contrat de mariage fait dans les formes voulues par les 
lois anglaises ou françaises. 20 Y., c. 45, s. 4.

12- Il est déclaré par le présent que les lois qui ont '{g* 
régi les terres tenues en franc et commun soccage dans le tft“com 
Bas Canada, en matières autres que celles d’aliénation, mun soccage 
de succession et de droits résultant du mariage, ont tou- Hutre» que 
jours été les mêmes que celles qui ont régi les terres tenues Ôc^ôn^u? 
en franc-alleu roturier, excepté en autant seulement qu’il 
peut y avoir été autrement pourvu par acte de la législa-tan^a’un ma­
ture du Bas Canada, ou do cette province :

2. Mais rien de contenu dans cette section ne sera J1'^ g ierf‘a* 
interprété comme une déclaration que telles terres tenues présente sec- 
en franc et commun soccage ont ou n’ont pas été régies, on' 
en aucun temps, par toute autre loi quant aux matières 
d’aliénation, de succession, ou de droits résultant du 
mariage. 20 Y., c. 45, s. 5.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 41.

Acte concernant l ’abolition g én érale  des droits
ET DEVOIRS FÉODAUX.

CONSIDERANT qu’il est expédient d'abolir tous droits Préambule.
et devoirs féodaux dans le Bas Canada, soit qu’ils 

portent sur le censitaire ou sur le seigneur, et d’assurer 
à ce dernier une compensation raisonnable pour tout droit 
lucratif qu’il possède aujourd’hui légalement, et qu’il 
perdra par l’abolition des dits droits ; et attendu qu’en 
vue des grands avantages qui doivent résulter pour la 
province de l ’abolition des dits droits et devoirs féodaux, 
et de la substitution d’une tenure libre à celle sous la­
quelle ont été tenues jusqu’ici les propriétés qui y sont 
assujéties, il convient d’aider le censitaire à racheter les 
dites charges, et spécialement celles qui, tout en pesant 
plus lourdement sur l’industrie et l ’esprit d’entreprise, 
ne peuvent par leur nature même devenir rachetables 
immédiatement, sans injustice et oppression sous bien 
des rapports ; A ces causes, Sa Majesté, par et de l ’avis et 
du consentement du conseil législatif et de l’assemblée 
législative du Canada, décrète ce qui suit :
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Note.— Les sections 49, .50, 54 et 55 de ce chapitre sont 
reproduites au code civil, les sections 80, 31, 32, 40, 47, 48, 61, 
52, 53 et 59 sont refondues, le reste demeure en vigueur comme 
suit :

Actes 8 v., c. 1. L’acte passé dans la huitième année du règne de Sa 
Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la commutation volon­
taire de la tenure des terres en roture situées dans les fiefs et 
seigneuries du Bas Canada, en celle de franc-alleu roturier, et 
l ’acte passé dans la douzième année du règne de Sa 
Majesté, intitulé : Acte pour amender l'acte passé dans la 

Et 12 v., c. », huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour 
faciliter la commutation volontaire de la tenure des terres en 
roture situées dans les fiefs et seigneuries du Bas Canada en 

Abrogé» en celle de franc-alleu roturier, sont abrogés eu ce qui concerne 
cerne les sel- les seigneuries auxquelles le présent acte se rapporte ; 
fuenesTepré- mais les actes de commutation passés ou autres choses 
rapporte.se faites en vertu des dits actes demeureront en pleine force 

et auront le même effet que si les dits actes n'avaient pas 
été abrogés. 18 V., c. 3, s. 1.

corderdesiet- “ • droit d'accorder des lettres de terrier dans le 
cfmtoré atf'er ^as Camada, dans les cas, s’il en est, où il est permis par 
gouverneur, la loi d’accorder de telles lettres, est conféré au gouver­

neur ou à la personne administrant le gouvernement de 
cette province, pour le temps d’alors, comme représentant 
Sa Très Excellente Majesté la Reine : 48 G. 3, c. 6, s. 1.

r.e droit des 2. Mais le droit des seigneurs dans le Bas Canada, 
aboitr cet d’obtenir ces lettres de terrier dans ou pour aucune sei­

gneurie à laquelle s’étend cet acte, est aboli, et l ’acte de 
la législature du Bas Canada, passé dans la quarante-hui­
tième année du règne du roi George Trois, et intitulé : 

abrogé3’ 0' 6, -̂ c*e ŵl déclare où doit résider le droit d'accorder des lettres de 
terrier dans cette province, est abrogé, en autànt qu’il se 
rapporte à toute telle seigneurie. 18 Y., c. 103, s. 2.

COMMENT SERA FIXÉ LE PRIX QUI SERA PAYÉ PAR LE SEI­
GNEUR ET LE CENSITAIRE POUR LA COMMUTATION DE 

LA TENURE DE LEURS PROPRIÉTÉS.

Le gonvor- 3 .  Le gouverneur pourra nommer des commissaires en 
ra de» eom- veTtu de cet acte, les destituer de temps à autre, et en 
anissaires. nommer d’autres à la place de. ceux qui seront ainsi des­

titués, ou qui décéderont ou résigneront leur charge ; et 
chacun des dits commissaires devra, avant d’entrer en 
charge, prêter et souscrire, en présence d'un juge delà  
cour supérieure, le serment suivant :
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“ Je, .jure que je remplirai fidèlement, Leur serment
et sans partialité, crainte, favfeur ni affection, mon devoir d offlce' 
comme commissaire en vertu de l’acte seigneurial.” 18 V., 
c. 3, s. 2.

4- Les dits commissaires recevront pour leurs services, 
et pour leurs dépenses et déboursés nécessaires, telle com. ra n‘ 
pensation qui leur sera allouée respectivement par le gou­
verneur, et nuis autres honoraires ou émoluments quel­
conques. 18 Y., c. 3, s. 3.

5 . Chacun des dits commissaires agira et pourra agir neiu°assigne-
comme tel dans toute partie du Bas Canada, et ils s’aide- gnéurfoiaan» 
ront les uns les autres de manière que l ’un d’eux pourra, 118
s’il est nécessaire, continuer et compléter le travail com­
mencé par un autre d’entre eux ; mais, sujet à cette dis­
position, le gouverneur pourra, de temps à autre, assigner
la seigneurie ou les seigneuries dans et pour lesquelles 
chacun d’eux sera tenu d’agir. 18 Y., c. 3r s. 4.

6 . Chacun des dits commissaires pourra donner tout 'dos po“‘" 
avis requis par aucune partie du présent acte relative- oomroj88»*1®*- 
ment à toutes seigneurie ou seigneuries ; et un autre ou 
d’autres commissaires pourront ensuite agir de toute ma­
nière en vertu de cet acte relativement à telles seigneurie
ou seigneuries ; et généralement, chaque commissaire 
agissant relativement à une seigneurie sera considéré être 
le commissaire assigné pour agir dans et pour icelle en 
vertu de la section qui précède immédiatement celle-ci, à 
moins que le gouverneur n’ait prescrit ou ordonné autre­
ment. 18 Y., c. 103, s. 6.

7. Il sera du devoir de chacun des dits commissaires 
d’évaluer les divers droits ci-dessous mentionnés, par un cadastre 
rapport à chaque seigneurie qui lui sera assignée par le gncurk-'jndi- 
gouverneur, et de faire, en forme tabulaire et en duplica-<luant:—
ta, un cadastre de telle seigneurie, indiquant : 22 Y.,
(1859), c. 48, s. 2.

1. La valeur totale de la seigneurie, c’est-à-dire, de tous Le/dessel­
les biens et droits lucratifs que le seigneur possède comme incurie, 
tel, soit comme seigneur dominant de tout fief relevant
de lui comme tel seigneur, soit autrement, comprenant 
dans cette valeur totale, la valeur des droits de la cou­
ronne ;

2. La valeur des droits de la couronne dans la seigneu-La valeur dea 
rie, comprenant la valeur du droit de quint, et de tous couronne, 
autres droits de la couronne appréciables à prix d’argent
en la dite seigneurie, en sa qualité de seigneur dominant,

4 2 »
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ou à raison de toute réserve dans la concession primitive 
de la seigneurie, et toute différence entre la valeur 
absolue en lrane-alleu roturier de toutes terres non con­
cédées, eaux et pouvoirs d’eau dans la seigneurie, et 
appartenant à icelle, et la valeur des droits du seigneur 
en icelle, suivant qu’ils ont été constatés et établis par les 
décisions des juges, en vertu de l’acte seigneurial de 
1854 ;

xa valeur des 3. La valeur des droits lucratifs du seigneur dominant 
seigneur do- dont relève la seigneurie pour laquelle est fait le cadastre, 
minant. si la seigneurie est un arrière-fief ;

i,a  valeur an- 4. La valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque 
droits6sei-s fonds, c’est-à-dire, chaque morceau de terre originairement 
fîr chaque concédé comme un lot séparé, ou possédé de fait par une 
fonds. personne distincte, lors de la confection du cadastre ;

inscrivant séparément,—la valeur annuelle des lods et 
ventes,—la valeur annuelle (si aucune il y a) du droit de 
banalité, et du droit exclusif de bâtir des moulins dans la 
seigneurie, distinct du droit aux pouvoirs d’eau, eu autant 
que les dits droits sont reconnus par la décision des juges 
chargés de s’en enquérir en vertu de l ’acte seigneurial de 
1854, mais non autrement,—la valeur annuelle des cens 
et rentes et autres droits fixes, et de toutes les autres 
charges légales auxquelles le fonds est assujéti ; mais le 
droit de retrait ne sera pas censé être un droit lucratif ;

Xi’étcnduo de 5. L’étendue de tel fonds, conformément au titre du 
•chaqne ft>nds. propriétaire, si le titre est produit, et spécifiant s’il est 

possédé pour des fins agricoles ou simplement comme 
emplacement ou lot à bâtir ;

comment les 6. En déterminant les charges auxquelles chaque fonds 
chaque*remis est assujéti, le commissaire se guidera sur le titre reçu du 
Sin“e.sdôter’ seigneur par le propriétaire, sujet à la décision des juges 

nommés en vertu de l’acte seigneurial de 1854, si cette 
décision limite en aucune manière les droits du seigneur 
en vertu du dit titre ; et en l ’absence du titre du proprié­
taire, le commissaire déterminera l ’étendue du fonds et 
les charges seigneuriales auxquelles il est sujet, au moyen 
des livres, plans, procès-verbaux ou autre preuve secon­
daire qu’il peut se procurer ;

Comment 7 . Chaque fonds sera désigné dans le cadastre par la 
seraade4gnds concession dans laquelle il se trouve, et le numéro qu’il 
tr̂ns iecadas" porte dans le papier-terrier du seigneur (ou s’il n’y est 

pas ainsi désigné, alors, par la meilleure désignation et la 
plus briève que le commissaire pourra lui assigner) et par 
le nom du propriétaire tel qu’inscrit sur le papier-terrier;
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et à défaut de renseignements sur aucun des dits points, 
le commissaire pourra le désigner de la manière qu’il le 
jugera plus convenable, pourvu qu’il assigne à chaque 
tonds un numéro séparé et distinct ;

8. Le commissaire comprendra aussi dans le cadastre t
tous les fonds à l’égard desquels les droits seigneuriaux commue» y 
ont été commués, et écrira vis-à-vis d ’iceux le mot “ com-9cr<mtentré8‘ 
mué ” seulement. 11 Y., c. 3, s. 5.

H. Pour les fins de cet acte, toute personne qui occupe L’occupant 
ou possède un bien-fonds dans une seigneurie avec la ̂ prfétSîfo 
permission du seigneur, ou de qui le seigneur a reçu des Su'préscnt'8 
rentes ou autres redevances seigneuriales, en sera censée acte- 
le propriétaire en qualité de censitaire. 18 Y., c. 103,
s. 11.

Pour effectuer le cadastre d’une seigneurie, lesi jlmltes—ce 
limites de la dite seigneurie seront censées être celles que ?ontceuseè* 
le seigneur possède actuellement, bien qu’elles soient en êtrc- 
litige en tout ou en partie. 19-20 V., c. 53, s, 16.

Il O. Pour déterminer la valeur des droits seigneuriaux J*t*rmfferia 
sur les fonds tenus en roture, le commissaire observeravaleur- 
les règles suivantes, savoir :

1. Le montant des cens et rentes et charges . annuelles cens «t rente* 
sera pris comme la valeur annuelle d. iceux ; et si quel- oueiies. 
ques-unes de ces rentes ou redevances sont payables en
grains, volailles ou denrées ou fruits de la terre, leur va­
leur moyenne sera calculée, d’après le prix moyen des 
articles de même nature relevé sur les livres des mar­
chands les plus proches du lieu, ou constatée de toute 
autre manière que le commissaire jugera le plus énui-.. ■>. i •  ̂ Annéeeom-table ;—et pour établir une annee commune, on prendra mune. 
les quatorze années immédiatement antérieures à l’époque 
de l ’évaluation, on en retranchera les deux plus fortes et 
les deux plus faibles, et l ’année commune sera formée sur 
les dix années restantes ; la valeur des corvées sera esti­
mée de la même manière ; 2

2. Sauf et excepté le cas ci-dessous mentionné, afin ̂ ïleis 
d ’établir la valeur annuelle des droits casuels, il sera1*8'" 
formé une année commune de leur valeur pour chacune
des deux classes de fonds ci-dessous mentionnées, sur les 
dix années qui précédent immédiatement le dix-huitième 
jour de décembre, mil huit cent cinquante-quatre, et le 
montant de l ’évaluation de la dite année commune sera 
la valeuT annuelle des dits droits casuels pour tous les 
fonds de la même classe dans la seigneurie ; et en esti-
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La voleur das mant la valeur annuelle des lods et ventes dans une sei- 
provenant ̂  gneuTie, le commissaire distinguera ceux provenant des 
ments'oulots fonds tenus comme emplacements ou lots à bâtir ou pour 
* *ur̂ 'autres d'autres fins que des fins agricoles, lesquels formeront 
jjn8 que_<L'ĝ  une classe, de ceux provenant des fonds possédés pour des 
scrl dîstin- ’ fins agricoles, lesquels formeront une autre classe ; et le 
guée' commissaire répartira la valeur annuelle des lods et

ventes de chaque classe, sur les fonds appartenant à cette 
classe, chargeant chaque fonds d’une portion d’icelle eu 
proportion de sa valeur à l’égard des fonds tenus comme 
emplacements ou lots à bâtir, ou pour d ’autres fins que 
celles de l ’agriculture, et en proportion de son étendue à 
l’égard des terres possédées pour les fins de l’agriculture ; et 
toute rente expressément stipulée dans un acte de com­
mutation partielle fait et passé en vertu des actes qui 
sont par le présent abrogés, comme étant l’indemnité à 
être payée par le censitaire à la place des lods et ventes, 
sera censée représenter la valeur du droit aux lods et ventes 
sur le fonds mentionné, et sera à tous égards inscrite et 

pouvoirs dis-considérée en conséquence ; pourvu, toujours, que si la 
du commis- règle prescrite par le présent paragraphe pour établir là 

valeur annuelle de quelques droits casuels, ne peut 
s’appliquer à une seigneurie, le commissaire adoptera 
lui-même quelque autre mode équitable pour estimer 
cette valeur annuelle ; Ce proviso forme la s. 1 de 19-20 
Y., c. 53.

Droit de sa- 3. Pour établir la valeur annuelle du droit de banalité,
naiité. ,ju droit exclusif d ’avoir des moulins dans la seigneu­

rie (indépendamment du droit au pouvoir d’eau ) en 
autant que ces droits ont été reconnus par les juges en 
vertu de l’acte seigneurial de 1854, le commissaire esti­
mera la diminution probable (si aucune il y a) éprouvée 
par le seigneur dans le produit net annuel de ses mou­
lins par suite de la perte de ce droit ; et cette somme 
sera censée la valeur annuelle de tel droit, et sera répartie 
sur les fonds sujets aux dits droits en proportion de leur 
étendue ;

Autres droits. 4. Tous autres droits seront évalués suivant les revenus 
et profits qui auront pu en provenir, lesquels seront 
constatés par le commissaire de la manière qu’il juge la 
plus équitable, et les fonds sujets à iceux en seront char­
gés respectivement ;

jj» valeur an- 5 . La valeur annuelle de chaque classe de droits sur 
droit»detdcn-chaque fonds deviendra une rente constituée dont tel 
con8tîtnJent,i f°nds sera chargé comme compensation payable au sei- 
sur chaque gneur du dit fonds, et le montant total de telles rentes 

constituées, sur un fonds quelconque, après la déduction
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qui en sera faite tel que ci-dessous prescrit, sera payable 
au seigneur annuellement, art temps et lieu où les cens et 
rentes sur tel fonds étaient payables lors de la passation 
de l ’acte seigneurial de 1854, à moins qu’il ne soit autre­
ment convenu entre le seigneur et le censitaire, et courra 
du jour où avis du dépôt du cadastre de la seigneurie 
sera donné dans le Canada Gazette, auquel jour les cens et 
rentes actuels et autres charges annuelles sur le fonds 
cesseront d’exister ; et les dites charges et les rentes cons­
tituées en vertu de cet acte seront calculées proportion­
nellement pour toute période durant laquelle elles 
existent, et qui sera moindre qu’une année.

. 6. La valeur des droits du seigneur dominant dans tout ̂ valeur am 
arrière-fief, formera le capital d’une rente constituée gneurdomi- 
payable annuellement par le seigneur de l’arrière-fief, le ““ ap*t™e™ 
jour de la publication dans le Canada Gazette, de, l’avis constituée!6 
du dépôt du cadastre de l ’arrière-fief, et calculée à compter 
du jour de telle publication ; mais sur les fieniers aflerant 
au seigneur de l’arrière-fief de l’aidé provinciale ci-dessous 
mentionnée, une somme ayant à l’égard du total de tels 
deniers la même proportion que la valeur des droits du 
seigneur dominant dans tel arrière-fief à Regard de la 
valeur fixée sur les droits seigneuriaux du seigneur ser­
vant dans le dit arrière-fief, appartiendra an seigneur 
dominant, et sa dite rente constituée sera réduite du mon­
tant de l’intérêt annuel à six pour cent par année, de la 
somme à lui revenant de la dite aide provinciale. 18 Y., 
c. 3, s. 6, excepté le paragraphe 7.

11. En estimant les droits casnelsde la couronne, dans Les droit* 
diverses seigneuries du Bas Canada, le,s commissaires éta-cSSro'nnl61* 
bliront la moyenne du revenu, annuel de. la, couronne 6vtr 
provenant de ces droits dans tout le Bas Canada, et telle, 
moyenne du revenu annuel sera prise, comme, représen­
tant l’intérêt à six pour cent d’une somme capitale qui
sera répartie sur toutes les seigneuries sujettes au paie­
ment du droit de quint en proportion de leur valeur ; le 
montant réparti à chaque seigneurie, représentera les 
droits de la couronne en icelle, et sera déduit du montant 
à payer par les censitaires pour le rachat des droits 
casuels du seigneur. 19-20 Y., c. 53, s. 3.

MODE DE PROCÉDER PAR ET DEVANT LES COMMISSAIRES ;—  
AUTORISATION DE FAIRE LES CADASTRES.

12. Avant de commencer à faire le cadastre d’une sei-Avant ae 
gnettrie, l’un des commissaires donnera avis public du lieu, uanî» c£aaî 
du jour et de l’heure auxquels commencera l’enquête ; et cet mîssaireen 
avis sera donné par affiches et annonces en langues an-donnera avl«-

28
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glaise et française, à la porte de chaque église paroissiale 
dans telle seigneurie, pendant quatre dimanches consé­
cutifs, à l’issue du service divin du matin, ou par an­
nonces dans les deux langues affichées pendant quatre 
semaines consécutives dans l’endroit le plus fréquenté de 
toute seigneurie où il n’y a pas d’église. 18 V., c. 3, s. 7, 
— 18 Y., c. 103, s. 6.

Urourra ĉn- 18 . Le commissaire pourra entrer sur tous fonds situés 
fondsU)»ur en dans la seigneiïrie dont il doit faire le cadastre, en tota- 
faireu-xa- j^é ou en partie, pour en faire tel examen qui pourra lui 

être nécessaire sans qu’il soit à cet égard sujet à aucun 
empêchement ou poursuite, et avec le droit de comman­
der l’assistance de tous juges de paix, officiers de paix et 
antres, pour entrer et faire tel examen, en cas d’opposi­
tion. 18 Y., c. 3, s. 8.

Kmvoirfi des 1 4 . Les dits commissaires et chacun d’eux séparément 
SourobtSîîr8 auront plein pouvoir et autorité d’interroger sous serment 
ment".selene' toute personne qui comparait devant eux ou l’un d’eux, 

soit comme intéressé, soit comme témoin, et de sommer 
devant eux ou l’un d’eux, toute personne qu’ils jugeront 
à propos d’interroger touchant toutes les matières qu’ils 
auront à considérer, et les faits qu’ils auront à déterminer 
pour donner effet aux dispositions de cet acte, et de l ’obli­
ger à apporter avec elle, et leur fournir à eux ou à l’un 
d ’eux tout livre, papier, plan et instrument, document ou 
chose mentionnée dans la sommation, et nécessaire pour 
les fins de cet acte :

2. Et si quelque personne ainsi sommée refuse ou néglige 
de comparaître devant eux ou devant le commissaire qui 
l’a sommée, ou si comparaissant, e’ile refuse de répondre à 
toute question légale à elle adressée, ou d’apporter tout 
tel livre, papier, instrument, document ou chose quelcon­
que qu’elle peut avoir en sa possession et qu’elle a été 
requise, par telle sommation, d’apporter avec elle ou four­
nir,—telle personne, pour chaque refus ou négligence, 
encourra une amende qui ne sera pas de moins de qua­
rante piastres ni de plus de deux cents piastres, payable 
à Sa Majesté, et qui sera recouvrée avec dépens sur plainte 
sommaire par le dit commissaire devant tout juge de la 
cour supérieure ou de la cour de circuit ; et à défaut de 
paiement immédiat, elle sera, sur mandat du juge, appré­
hendée et emprisonnée dans la prison commune du district 
pour un espace de temps qui n’excèdera pas un mois. 18 
Y., c. 3, s. 9.

Bü commis- 1 5 . Le commissaire chargé de faire le cadastre d’une 
«anunorie seigneurie aura plein pouvoir, soit par lui-même, soit par

B î nne person­
n e  refuse de 
comparaître,
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toute autre personne par lui autorisée, d’examiner le réper- répertoire de 
foire de tout notaire, s’il croit que telle inspection est à ou no airu' 
désirer, pour avoir des renseignements propres à assurer 
plus d’exactitude pour le cadastre, pourvu que cette ins­
pection soit demandée et faite à des heures raisonnables 
et dans les jours juridiques ; et tout notaire refusant de 
permettre telle inspection, encourra par là une amende de 
quatre cents piastres ; et pour chaque telle inspection, le 
notaire aura droit de recevoir une piastre pour chaque 
heure qu’elle aura durée ; pourvu que toutes les fois qu’une 
telle inspection est demandée par un seigneur, elle sera 
faite à ses frais. 19-20 V., c. 53, s. 15.

16. Toute personne qui interrompt, gêne, arrête ou Peine infligé® 
moleste, de quelque manière que ce soit, un commissaire t a t o r r o m p e n t ,  

nommé en vertu du présent acte, ou toute personne agis-
sant sous ses instructions, dans quelque matière que ce 
soit se rattachant à la mise à effet du présent acte, ou qui 
détourne ou empêche par force, menace ou autrement, 
tout tel commissaire ou toute personne agissant sous ses 
instructions d’accomplir aucun des devoirs à lui ou à elle 
assignés, sera passible de l’emprisonnement pour chaque 
contravention pendant une période n’excédant pas deux 
mois ; et il sera loisible à tout juge de paix d’envoyer en 
prison toute personne convaincue devant lui de telle 
offense, sur le serment d’un témoin digne de foi ; et nulle 
conviction, ordre, mandat, ou autre chose fait, ou compor­
tant être fait en vertu du présent acte, ne sera déclaré 
nul pour défaut de forme, ni ne sera évoqué par certiorari 
ou autrement, devant aucune des cours de record de Sa 
Majesté, pour tel défaut de forme. 18 Y., c. 103, s. 12.

17. Toutes les dispositions relatives à la nomination Disposition» 
d ’experts, contenues daus la dixième section de l’acte experts, abro- 
seigneurial de 1854, ou dans toute autre section du ditgée8‘
-acte, ont été abrogées par l’acte 19-20 Y., c. 53 ; et dans
toutes les seigneuries où il a été fait une réquisition ou 
une nomination d’experts, les commissaires agiront à tous 
■égards comme s’il n’y avait pas eu telle réquisition ou 
nomination d’experts. 19-20 Y., c. 53, s. 4.

18. Aussitôt après la confection du cadastre d’une sei- Avis quel» 
gneurie, le commissaire donnera un avis public de huit o u v e r t  a  n o s -  

jours en la manière prescrite par la douzième section du peotlo“‘ 
présent acte, que le cadastre restera ouvert à l’inspection
du seigneur et des censitaires de la seigneurie pendant 
les trente jours qui suivront le dit avis, en quelque lieu 
commode dans la seigneurie sous les soins d’une personne 
convenable et compétente, et le nom de la dite personne 
•et le lieu du dépôt seront indiqués dans tel avis ; et toute
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correction  personne intéressée dans le cadastre pourra désigner par 
des erreurs. £orj^ adressé au commissaire et laissé à la personne ayant 

la charge du cadastre, toute erreur ou omission en icelui, 
et pourra demander que cette erreur ou omission soit 
rectifiée ou qu’il y soit suppléé; et, à l ’expiration des dits 
trente jours, il sera du devoir du commissaire d’être pré­
sent au lieu indiqué dans tel avis, et d’examiner et déci­
der les objections faites par écrit comme susdit. 18 Y., c. 3, 
s. 11,—19-20 V., c. 53, s. 5.

43 G

RÉVISION DES CADASTRES.
f  ,

mihsairÏÏ"1' I®* Le gouverneur pourra, par lettre sous la signature 
nommes pour du secrétaire provincial, choisir parmi les commissaires 
cadastres. ainsi nommés, comme susdit, quatre d’entr’eux, dont trois 

formeront une cour pour la révision des cadastres faits en 
vertu du présent acte, et pareillement de temps à autre, 
les démettre et en nommer d’autres à la place de ceux 
ainsi démis, décédés, qui auront résigné, ou seront devenus 
incapables d’agir :

Deux pour­
ront décider. 2. La décision de deux des commissaires ainsi choisis, 

que les autres soient présents ou non, sur toute matière 
relative à la révision de tout cadastre fait en vertu du 
présent acte, sera finale ;

iis pourront 3. En faisant telle révision, les commissaires procède-ordonner la , . , . ••« x a  ̂ iproduction de Tout sommairement; mais iis pourront ordonner la pro- 
preuve. duction de toute preuve qu’ils jugeront nécessaire pour 

leur permettre de prononcer une décision correcte, et pour 
cet objet, ils auront les mêmes pouvoirs qu’ils ont en 
faisant un cadastre.

-  i

mSrenerevi Aucun commissaire ainsi choisi ne siégera pour
sera pas son reyiseT un cadastre qu’il aura finalement complété lui- 
fre!pre tatias' même ; mais cette disposition ne s’appliquera pas au com­

missaire: ou commissaires qui ont fait aucune des procé­
dures préliminaires à la confection du cadastre. 18 V., c. 3, 
s. 12, par. 4, tel qu'amendé par 19-20 Y., c. 53, s. 6.

* 1 1  • ’ . . • .

vSSoud'i/n" S I. La révision d’aucun cadastre ne sera pennise à 
cadastre sera moins que demande n’en soit faite dans les quinze jours 

après que le commissaire a donné sa décision, tel que 
prescrit par la dix-huitième section du présent acte ; et 
chaque telle demande sera faite par pétition présentée 
au nom de la partie intéressée aux commissaires réviseurs, 
ou aucun d’eux, spécifiant les objections faites aux dits 
cadastres. 19-20 V., c. 53, s. 8.
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23 . Sur réception de telle pétition, il sera du devoir des a pris pétt- 
«commissaires réviseurs, après avoir donné huit jours d’avis révision^la 
aux parties intéressées en la manière prescrite par la fur!l' 
douzième section du présent acte, de procéder à la révision 
du cadastre y mentionné, et à cette fin d’entendre, juger 
et décider les allégations de la dite pétition ; les procédures 
dans telle révision seront gardées de record, et si les com­
missaires y trouvent quelqu’erreur, ils la corrigeront. 19- 
.20 V., c. 53, s. 8.

3 3 .  La dite cour de révision pourra adjuger et ta x e r  les La cour adju- 
frais contre toute partie qui, dans son opinion, a demandé wntritapar- 
ou opposé la révision du cadastre sans une cause raison- 
nable ; et ces frais pourront être recouvrés, sur le certificat 
d ’aucun des dits commissaires, comme une dette due par raisonnable, 
la partie contre laquelle ils ont été adjugés, à la partie eu 
faveur de laquelleils ont été taxés. 18 V., c. 3, s. 12, par. Y.

24 . Les commissaires choisis pour former une cour pour où les « •  
la révision des cadastres siégeront a Montreal pour les viseurs siôge- 
seigneuries des districts de Montréal et d ’Outaouaisront’
( Ottawa) ; à Trois-Rivières, pour celles du district des 
Trois-Rivières; à Québec, pour celles du district de Qué­
bec ; à Kamouraska, pour celles du district de Kamou- 
raska, et à New-Carlisle, pour celles du district de G-aspé ; 
mais toute pétition pour la révision d’un cadastre pourra 
être présentée aux commissaires réviseurs, ou à aucun 
d ’eux, dans tout district : 19-20 Y., c. 53, s. 9. 2

2. Pour les fins du présent acte, les districts de Montréal, Districts— 
Outaouais (Ottawa), Trois-Rivières, Québec, Kamouraska mnVutués 
et Graspé, y mentionnés, seront les anciens districts tels §SUpr'é“  St * 
qu ’établis et bornés à l ’époque de la passation du dit acte acte- 
seigneurial de 1854, nonobstant toute nouvelle division 
du Bas Canada en districts,—et le mot “ district ” dans le 
dit acte seigneurial de 1854, dans les actes qui l ’amendent 
et dans le présent acte, sera toujours censé *signifier l ’un 
des dits districts tels qu?ainsi établis et bornés. 22 Y.,
<1859), c. 48, s.24.

DÉPÔT DES CADASTRES, ET SON EFFET.

25. Aussitôt que le cadastre ou les cadastres d’une sei- Les cadastres 
gneurie ou de seigneuries sera ou serout respectivementséscommeies 
complétés, les,commissaires, ou l ’un ou plus d’entre eux,\° “J|èrontel  
feront un duplicata .au long et fidèle.de chaque tel cadas-propos- 
ire, et le déposeront au greffe du protonotaire de la cour 
supérieure des districts de Montréal, Trois-Rivières, Qué­
bec, Graspé, Outaouais (Ottawa) ou Kamouraska, selon que 
la seigneurie à laquelle chaque cadastre se rapporte, est
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située dans les limites de l ’un ou l ’autre des districts c i-  
dessus mentionnés, tels que constitués à l ’époque de la. 
passation de l’acte seigneurial de 1854,—ou si telle sei­
gneurie est située dans deux districts, alors au greffe du 
protonotairc de la dite cour pour le district dans lequel la 
plus grande partie de telle seigneurie est située ;—et 
l’autre duplicata de chaque tel cadastre sera déposé au 
bureau du commissaire des terres de la couronne, de 
même que tous autres plans, cartes et autres documents 
du même genre préparés sous la direction des dits com­
missaires, ou qu’ils ont obtenus en leur qualité de com­
missaires :

2. Et l'un ou plus des dits cadastres, ou tous les dits ca­
dastres, pourront être déposés en même temps, et il pourra 
être en même temps donné avis de leur dépôt, selon que 
les commissaires le jlurent à propos. 22 Y. (1859), c. 48, 
s. 2 ,-2 3  Y., c. 59, s. 28.

Des tripiicata 26 . Les dits commissaires, ou l’un ou plus d’entre eux,, 
abrogeas?-* feront aussi des tripiicata de cadastres abrégés, contenant, 
pourcertai- de vrais et fidèles extraits des cadastres ainsi déposés aux 
«es ans. greffes des dits protonotaires, sous les colonnes ou les. 

entêtes qui suivent, c’est-à-dire.'

ce quais c°n- 1 . Le numéro de la désignation dans le cadastre ;tiendront. o ’
2. Le nom du censitaire ;
3. L’étendue ou la contenance de chaque terre ou em­

placement ;

4. Les rentes constituées que chaque censitaire sera 
tenu de payer en vertu des dispositions du présent acte,, 
c’est-à-dire, le montant établi par le présent acte comme 
devant être payé aux lieu et place de tous droits ou rede­
vances seigneuriales, entrant les Tentes constituées repré­
sentant les lods et ventes et les droits casuels,et celles repré­
sentant les cens et rentes, dans deux colonnes séparées. 
22 V. (1859), c. 48, s. 3.

Ce qui eera 27 . L’un de ces tripiicata de cadastres abrégés sera 
piieafu—iVur délivré, sur demande, au seigneur de la seigneurie à 
effet. laquelle se rapporte le cadastre abrégé ainsi demandé,

(aux lieu et place de la copie du cadastre qui, en vertu de 
l ’acte seigneurial de 1854, devant lui être fournie par le 
protonotaire,)—un autre sera déposé entre les mains du 
receveur général de cette province,—et le troisième sera 

Extraits de déposé au bureau du protonotaire entre les mains duquelces cadastres, .. x , , , ,  5 , j -  l'V  jle cadastre sera déposé, et ce dernier pourra délivrer des 
extraits du cadastre ou du cadastre abrégé, ou des copies de
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l ’un ou de l’autre, qui feront preuve prima facie des matières 
y contenues ; et les commissaires, ou l ’un ou plus d’entre 
eux, pourront aussi délivrer aucun nombre de copies 
certifiées des cadastres abrégés, tant qu’ils auront l ’un 
des dits triplicata par devers eux. 22 Y. (1859), c. 48, s. 4.

2S. Aussitôt que et chaque fois que les dits commis- 
saires, ou l’un ou plus d’entre eux. auront fait et déposé 
au greffe du protonotaire de la cour supérieure de l’un ou 
plus des districts ci-dessus mentionnés de Montréal, 
Trois-Rivières, Québec, Outaouais, Kamouraska et Gfaspé, 
tel que plus haut prescrit, un duplicata au long et fidèle 
du cadastre d’aucune seigneurie ou seigneuries, les com­
missaires, ou l’un ou plus d ’entre eux, donneront avis 
public du fait qu’ils l’ont ainsi déposé, suivant les termes 
de la formule A, annexée au présent acte, ou en d’autres Formule, 
termes au même effet, dans les langues française et an­
glaise, dans la Gazelle du Canada, ou dans un autre jour­
nal reconnu comme la gazette officielle de cette province :
Ibid, s. 5.

2. Le protonotaire de la cour supérieure fournira des 
copies ou des extraits de chaque tel cadastre ou cadastre «ira des 
abrégé, dûment certifiées en la forme ordinaire, à touteextralts’ 
personne qui en fera la demande, sur paiement de cinq Honoraire, 
centins pour chaque cent mots ou chiffres que contiendra 
telle copie on tel extrait ; et toutes ces copies ou extraits, Coscogwon 
en mots ou en chiffres, ainsi que le triplicata du cadastre ront roL 
abrégé qui, en vertu du dit acte, doit être fourni à chaque 
seigneur par les commissaires, seront considérés comme 
authentiques, et vaudront comme preuve primâfacie de 
toutes matières y contenues. Ibid, s. 6. 29

29 . Après qu’un cadastre quelconque a été complété et l» cadastre,i, , ?  j  , , ? * j j. ' une fois com-depose eu vertu du présentante, il ne sera pas conteste ou piété, ne sera 
l'effet n’en sera pas affaibli pour aucune irrégularité, erreur e-o!contest* 
ou défectuosité se trouvant dans aucune procédure anté­
rieure y relative, ou dans aucune chose fjue le présent 
acte ou tout autre acte oblige de faire avant qu’icelui soit 
complété et déposé ; mais toutes telles procédures et choses 
antérieures seront censées avoir été correctement faites et 
adoptées, à moins que le contraire n’apparaisse expressé­
ment à la face du dit cadastre ; et la même règle s’appli­
quera à toutes les procédures des commissaires en vertu 
du présent acte, de manière qu’aucune d’elles, lorsqu’elle 
sera complétée, ne sera contestée ni révoquée en doute 
pour aucune irrégularité, erreur ou défectuosité se trou­
vant dans aucune procédure antérieure, ou dans aucune 
chose jusque là faite ou omise par les commissaires ou 
aucun d’eux. 18 V., c. 103, s. 10 .
# # # # # # # # # # # # # # # #



A B O L IT IO N  UE D R O ITS ET D E V O IR S  F É O D A U X .

ABOLITION IMMÉDIATE EFFECTUÉE PAR AVIS QUE LE 
CADASTRE EST PRÉPARÉ ET FAIT.

fâdlitro1610 Et dans le but de pourvoir, le plus tôt possible, à
«Tune sei- l'abolition des droits et redevances féodales—lorsque le 
fait, avec cer- cadastre d’une seigneurie sera préparé et fait, bien qu’il 
«uraeefl'et,18’ soit encore sujet à révision, tout commissaire seigneurial 
droits seL8 en donnera avis dans les deux mois à compter du dix- 
gneunaux. neuvième jour de mai, 1860, à l’égard de tout cadastre 

préparé et terminé avant ce jour-là, ou dans les deux mois 
à compter de la préparation et de la confection du cadastre, 
s’il a été préparé et fait après ce jour-là, dans la Gazette du 
Canada, constatant que tel cadastre est préparé et fait, et 
constatant aussi—la valeur totale des lods et ventes dans 
telle seigneurie—la valeur totale du droit de banalité, et 
la valeur totale de toutes autres redevances casuelles sei­
gneuriales—tel qu’énoncé dans le dit cadastre ;—et aussi 
la valeur qui y a été portée sur chaque article pour lequel 
des rentes ou charges étaient payables au seigneur, tel 
que grains, volailles, et autres produits, ou fruits de la 
terre ou articles d’aucune espèce—ou sur toute corvée ou 
service féodal d ’aucun genre :

eommuta- 2 . Et depuis et après la publication de tel avis, à l'égard 
o iinpterue iei d’une seigneurie en particulier, chaque censitaire, y rési- 
*vi8- dant, tieiïdra, en vertu d’ieelui, sa terre en franc-alleu 

roturier, quitte et nette de tous droits et redevances 
féodales et seigneuriales, excepté de la rente constituée 
substituée aux cens et rentes ; et le seigneur tiendra 
ensuite son domaine, et les terres non concédées dans 
telle seigneurie, et tous pouvoirs d’eau et immeubles lui 
appartenant alors, en franc-alleu roturier, de manière que, 
en ce qui se rattache à l’abolition de tous droits et rede­
vances seigneuriales et au paiement des rentes constituées, 
aux taux fixés par le présent acte et le dit cadastre, au lieu 
des cens et rentes, le dit avis aura le même effet que le 
dépôt du cacĵ istre aurait eu ;

pécherapat?â Mais tel avis 11’empêchera ni n’affectera la révision
mdtotre£eB 011 demande de révision du dit cadastre ; et si les taux 

fixés par le dit cadastre, ou aucun de ces taux, étaient 
corrigés en conséquence de telle révision, les rentes cons­
tituées, payables en vertu du cadastre, seront subséquem­
ment corrigées et payables selon le résultat de la révision ; 
et tout censitaire qui aura payé telle rente contituée, aux 
termes du cadastre, avant sa correction, paiera au seigneur 
ou recevra de lui la différence entre la rente qu’il a payée 
et la rente corrigée, selon que la correction augmente ou 
diminue telle rente ;
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4. Pourvu que si avis n’est pas donné, en vertu de la ni i'effet du 
présente section, à l’égard d'une seigneurie, cette omission dastre. ca 
n’empêchera pas l ’abolition des droits et redevances 
féodalos et seigneuriales dans telle seigneurie, parle dépôt
<lu cadastre, en la manière prescrite par le présent acte et 
l ’avis de tel dépôt ; et tout avis donné, en vertu de la pré­
sente section, n ’empêchera pas non plus l ’effet de tel dépôt 
du cadastre de la même seigneurie, et l’avis de tel dépôt, 
en ce qui se rattache à l’effet de tels dépôt et avis, autres 
que ceux prescrits par la présente section ;

5. Et si un commissaire seigneurial manque de donner proviso : si i e  

l ’avis ci-dessus mentionné dans le dit délai de deux mois, £é™ngeSde‘ra 
cet avis sera donné par aucun commissaire seigneurial donnerl’avls- 
dans le délai que le gouverneur pourra fixer par un ordre
en conseil ; 23 Y., c. 60, s. 13.

6. Bien de contenu dans la présente section ne s’inter- cet acte n’af- 
prctera de manière à infirmer ou abolir les droits ou pri- îefdroiSdu 
Tiléges d’aucun seigneur, quant aux arrérages de cens aux 
et rentes ou quant aux droits seigneuriaux qui pourront airages, 
lui être dus à la date dePavis ci-dessus mentionné, et pour
le recouvrement d’ioeux il aura tous les droits et privilèges 
•qui lui sont assurés par le présent. 23 Y., c. 60, s. 14.

DÉCISIONS DE DA CODE SEIGNEURIALE,— LEUR EFFET.

34 . La décision prononcée par les juges de la cour du indécision 
banc de la reine et de la cour supérieure du Bas Canada, gneurlale gui- 
sur chacune des questions et propositions qui leur ont été misâmes!0”1' 
soumises en vertu des dispositions- de la seizième section 
de l’acte seigneurial de 1854, guidera.les commissaires et 
le procureur général, et sera considérée dans tout cas réel 
qui s’élèvera par la suite comme un jugement en appel en 
dernier ressort sur le point soulevé par cette question 
dans un cas semblable, quoiqu’entre despartios différentes.
18 Y., c. 3, s. 16, par. 9. 33

33 . Dans les cas où, par suite d’une division égale, nul Dansée* cas 
jugement n ’a été rendu par les dits juges sur aucune des <n<s rendu de 
questions à eux soumises en vertu des dispositions de la commissaire 
seizième section de l ’acte seigneurial de 1854, le: commis- maùllre?»la 
saire faisant le cadastre décidera, dans tous les cas aux- g}"8 ^ lllta' 
quels la question se rapporte, en la manière qu’il jugera 
la plus équitable sous les circonstances, sauf les droits de 
la cour nommée pour la révision des cadastres, à pronon­
cer une décision finale sur telle question ou questions, et 
à amender le cadastre conformément à telle décision, si 
«cela devient nécessaire. 19-20 Y., c. 53, s. 14.
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Comment se­
ront payées 
les dépenses 
sons le pré­
sent acte.

La somme 
sera prélevée 
au moyen de 
débentures.

Montant to­
tal, limité.

Les deniers 
provenant de 
certaines 
sources, affec­
tés spéciale­
ment.

Droits de la 
couronne 
dans les sei­
gneuries.

APPROPRIATION PROVINCIALE POTTR VENIR EN AIDE 
AUX CENSITAIRES, ET SUBVENIR AUX DÉPENSE8 

ENCOURUES EN VERTU DU PRÉSENT ACTE.

36 . Les émoluments et déboursés des dits commissaires, 
ainsi que les dépenses qui serout encourues en vertu du 
présent acte, et des actes seigneuriaux de 1854, 1855, 1856 
et 1859, seront payés à même le fonds consolidé du revenu 
de cette province par mandat (warrant) du gouverneur ; 
et une somme n’excédant pas en totalité ce qui restera du 
montant ci-dessous limité, après réduction des dits émolu­
ments, déboursés et dépenses, pourra pareillement être 
payée à même le dit fonds pour les fins du présent acte et 
des actes susdits ; et le gouverneur en conseil pourra, en 
vertu de cette section, faire en sorte qu’une somme ou 
des sommes, n’excédant pas en totalité (avec toutes som­
mes déjà payées sous le dit acte de 1854) la somme ci- 
dessous limitée, soient prélevées au moyen de débentures 
qui seront émises sur le crédit du dit fonds consolidé du 
revenu, suivant telle forme, portant tel taux d’intérêt, et 
dont le principal et l ’intérêt seront payables à même le 
dit fonds, en tels temps et lieux que le gouverneur en 
conseil jugera le plus avantageux pour l’intérêt public ; 
et les deniers ainsi prélevés comme susdit formeront 
partie du dit fonds consolidé du revenu de cette province :

2. Pourvu, toujours, que le montant total des deniers à 
être ainsi payés, soit en argent, soit en débentures en 
vertu de cette section et des actes susdits, n'excédera pas 
plus de six cent mille piastres, la somme dont le produit 
annuel en moyenne des antres sources de revenu ci- 
dessous mentionnées (sur la moyenne des cinq années 
précédant immédiatement le dix-huit décembre, 1854) 
serait l’intérêt annuel à six pour cent par année, ajouté à 
la valeur des droits de la couronne dans les seigneuries 
affectées par le présent acte. 18 V., c. 3, s. 17.

37 . Les deniers provenant des sources de revenu sui­
vantes, seront spécialement appropriés pour rembourser 
au dit fonds consolidé du revenu le montant qui en sera 
pris pour payer les sommes qui doivent être payées sur 
icelui en vertu de la section précédente, savoir :

Tous les deniers provenant de la valeur des droits de la 
couronne, droit de quint et autres redevances dans ou sur 
les seigneuries dont la couronne est le seigneur dominant, 
et qui doivent être commués en vertu du présent acte sui­
vant que telle valeur sera fixée par les cadastres des dites 
seigneuries respectivement, ainsi que tous les arrérages 
des dits droits ;
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Tous les deniers provenant des revenus de la seigneu- Lauzon. 
rie de Lauzon, ou de la vente d’aucune partie de la dite 
seigneurie vendue après le dix-huitième jour de décembre, 
mil huit cent cinquante-quatre, ainsi que de tous arrérages 
des dits droits ;

Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et Droits sur le* 
des licences d'encanteurs dans le Bas Canada ;

Tous les deniers provenant, dans le Bas Canada, des ĉcnces ae 
licences accordées pour vendre du vin ou des liqueurs 1 
spiritucuses ou fermentées en détail dans des lieux autres 
que des lieux d’entretien public, communément appelées 
licences de magasin ou boutique ;

Tous les deniers provenant des licences d'auberges dans Licences 
le Bas Canada, après que les charges portées actuellement certaln̂ î-as!1* 
sur ce fonds auront été liquidées, excepté cependant la 
partie de ce fonds qui est piélevéedans ies townships ;

Et il sera tenu des comptes séparés de tous les deniers Des compte  ̂
provenant des sources de revenu susdites, et des denierstenî«Caflii011 * 
déboursés en vertu du présent acte, en allouant l’intérêt Toit,
des deux côtés au taux alors courant sur les débeutures Ĥ uu'kn'ida- 
provinciales, afin que si les sommes payables à même le 
fonds consolidé du revenu en vertu de la section immé­
diatement précédente, excèdent en totalité le montant 
total des sommes provenant des sources de revenu ainsi 
spécialement appropriées et tout intérêt alloué sur icelles 
comme susdit, une somme égale à tel excédant soit mise à 
part pour être appropriée par le parlement pour quelque 
objet local ou des objets locaux dans le Haut Canada. 18 
V., c. B, s. 18.

3 8 . Le fonds spécial constitué comme susdit, sera, comment ie 
déduction faite des dépenses encourues en vertu du £°ra\mpu>yV 
présent acte et des actes seigneuriaux de 1854,1855, 1856 fes eenRitai- 
et 1859, approprié à aider les censitaires des diverses sei-res- 
gneuries, en la manière suivante :

2. La somme qui sera établie comme la valeur des droits des
de la couronne dans chaque seigneurie comme susdit, et couronne
la différence entre la valeur absolue en franc-alleu roturier «igLmrm118 * * *
de tous fonds, eaux et pouvoirs d ’eau non concédés dans cenSïaf-8
les seigneuries, et la valeur des droits du seigneur en iceux, tmnde/rën̂
sera appropriée en aide aux censitaires de la dite seigneu- 
rie en réduction des rentes constituées représentant les 
lods et ventes ou autres droits de mutation en icelles,
Suivant un percentage égal de réduction sur chaque telle 
rente ;
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ta balance 3. La balance du dit fonds spécial sera répartie par le rece­
lât re toutes* Teur général entre les seigneuries auxquelles le présent 
rilsfigneu' acte s’étend, généralement, mais qui ne sont pas des sei­

gneuries de la couronne, ou des seigneuries apparte­
nant aux ecclésiastiques du Séminaire de Montréal, ni 
les fiefs mentionnés dans la section soixante-quatorze 
donnant à chacune d’elles un pereentage égal sur le 
montant total des rentes constituées établies par le 
cadastre de chaque telle seigneurie, déduction faite de la 

'employée valeur des droits de la couronne sur icelle ; et la somme 
ainsi répartie à chaque seigneurie sera employée par le 
receveur général dans l’ordre suivant, qui sera l ’ordre des 
charges dont elle sera grevée : Mais voir sects. 79, 81.

eroitsCde*mu- 1 - rachat de telle partie des dites rentes constituées 
tation. représentant les lods et ventes ou autres droits de mutation 

dans la seigneurie, qui restera après la réduction faite par 
l’emploi de la valeur des droits de la couronne comme 
susdit, suivant un pereentage égal de réduction sur telles 
rentes restant dans chaque cas ;

ikubancamede "■ rachat des rentes constituées représentant la 
banalité dans la seigneurie, suivant un pereentage égal 
de réduction sur chaque telle rente ;

mftSexcé 3. Au rachat des rentes constituées représentant les cens 
<iant undc- et rentes et autres redevances sur les fonds possédés pour 
par arpent. les fins de l ’agriculture dans la seigneurie, suivant un 

pereentage égal de réduction sur chaque telle rente cons­
tituée, excédant le taux d’un denier et demi par année par 
arpent ; Mais voir secl. 39.

Réduction 4. La réduction des dites rentes constituées sera toujours 
en proportion de la somme capitale employée à effectuer 
telle réduction, la réduction étant égale à l’intérêt légal du 
dit capital ;

parti’fap p a^  5. Les sommes ainsi réparties pour chaque seigneurie 
lel-ncuru appartiendront au seigneur d’icelle, sujet toujours au droit 

du seigneur dominant, et seront traitées à tous égards 
comme deniers payés pour le rachat des rentes constituées 
mentionnées dans le cadastre de la dite seigneurie, sujet 
aux dispositioüs spéciales ci-dessous établies. 18 V., c. 3, 
s. 19.

AIDE ULTÉRIEURE EN FAVEUR DES CENSITAIRES POUR LE 
RACHAT DES DROITS CASUELS.

renteTcon-*0*8- La partie des rentes constituées représentant les
tuées repris- lods et ventes et autres droits casuels, qui ne sera pas
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rachetée à même le fonds approprié à aider les censitaires ««ntantie» ^ 
par les sections trente-six et trente-sept, sera à la charge »™à t 
de la province et payée par le receveur général, à même le provfnclo,a 
fonds consolidé du revenu; au seigneur ou à la partie 
ayant droit à ces rentes, semi annuellement, le premier 
jour de janvier et lé premier jour de juillet, et les censi­
taires seront libérés du paiement de ces rentes :

» -v \ .• ■. J ■ »  • •

2. Du consentement du gouvernement provincial et d u^payé* 
seigneur ou autre pârtië ayant droit absolu à telles rentes f1j1u™rtiUu 
constituées, une somme de deniers, égale à soixante-quinze
pour cent du capital représentant ces rentes à six pour 
cent par année, pourra être payée à même le fonds conso­
lidé du revenu au seigneur ou à la partie, pour racheter 
ces rentes à toujours ;

3. -Les rentes constituées, ou la sommé de deniers à être Les deniers 
ainsi payée, seront sujettes aux créances etJ aux opposi-au™“pposf-* 
tions des tiers, de là même manière que la somme payabletlons*
au seigneur à même le dit fonds approprié à aider les cen­
sitaires en vertu des sections trente-six, trente-sept et 
trente-huit ;

4. Le fait que lè paiement des dites rentes constituées Le fait que ce 
sera a la charge de la province n interrompra aucune de-a ia charge de 
mande ou -pétition présentée pour la- révision d’aucun ̂ mpêouera 
cadastre, ni n’empêchera que''demande' ou que' pétition, mande d u ­
pont la révision d’aucun cadastre, Soit'présentée par les 
séigneurs ou par les censitaires d’aucune seigneurie à
l ’égard du montant des dites rentes; Ou des lods et ventes 
et droits casuels qu’elles représentent,—mais le procureur 
général de Sa Majesté pour le - Bas Canada pourra pro­
duire, contester,1 continuer ou • poursuivre toute telle 
demande on pétition* pour la révision d’aucun cadastre, 
au nom de la couronne ou, dès censitaires ou d’aucun 
d’eux. 22 Y. (1859), c. 48, ss. Y, 8, 9, 10

*  * * * * * * * * * * * * * *
4 1 .  Les mineurs, les personnes interdites, les femmes j&fc' 

sous puissance de mari, même pour douaire non encore former oppo- 
ouvert, et les substitués ou ceux qui ont des droits con- conserver 
tingents, par, eux-mêmes ou leurs tuteurs, curateurs, marislours droit8‘ 
ou autres qui peuvent agir pour eux, sont également tenus, 
pour la conservation de leurs privilèges, de former oppo­
sition à la distribution de tous tels deniers en la manière 
prescrite par la section précédente* ; # mais les tuteurs, 
curateurs, maris ou autres qui auront négligé de former 
opposition ainsi, ne cesseront pas néanmoins d’être respon­
sables vis-à-vis les personnes sous leur garde ou puissance,

* Voir l ’article 5523 des Statut» refondus de la Province de Québec.
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A  défaut d’op­
position, le 
seigneur 
pourra rece­
voir les de­
niers qui lui 
reviennent.]

•Ce qu’il sera 
tait des de­
niers en cas 

• d ’oppositionB.

Proviso: si le 
seigneur est 
endetté en­
trera la cou- 
-ronne.

dos pertes résultant de leur négligence à cet égard. 18 
V., c. 3, s. 21.

4 3 .  Si, après l ’expiration de six mois à compter du jour 
de la première publication dans la Gazette du Canada de 
l’avis annonçant le dépôt du cadastre de la seigneurie 
dans laquelle tel fonds est situé, le possesseur de la dite 
seigneurie exhibe au receveur général un certificat donné 
par le protonotaire de la cour supérieure du district dans 
lequel le cadastre de telle seigneurie, ou un duplicata 
d’icelui est déposé, constatant l ’absence de toute opposi­
tion au paiement des sommes de rachat dans telle sei­
gneurie, le receveur général paiera au dit seigneur, sur 
son récépissé en double, le montant de tous deniers reve­
nant au dit seigneur à même le fonds spécial ci-dessus 
mentionné avec intérêt à six pour cent par an à compter 
de la date du dit avis ; et dès lors, le seigneur aura plein 
pouvoir de recevoir le prix des rentes constituées dans sa 
seigneurie directement des censitaires, et de faire des 
dites rentes ce qu’il trouvera à propos. 18 V., c. 3, s. 
22,-19-20 Y., c. 53, s. 19.

4 3 .  ‘ Lorsque le receveur général aura constaté le mon­
tant des deniers revenant à un seigneur, à même le fonds 
spécial par le présent approprié à l’aide des censitaires, 
et s’il est formé comme susdit une opposition à la distri­
bution des deniers, il déposera un certificat du dit mon­
tant entre les mains du protouotaire de la cour supérieure 
dans le district où le cadastre relatif à la dite seigneurie 
est déposé ; et la dite cour fera la distribution des dits 
deniers parmi les opposants, suivant l ’ordre de leurs hypo­
thèques et la préférence de’ leurs privilèges respectifs ; et 
le receveur général les paiera au protonotaire de la cour 
pour être distribués suivant cet ordre, mais l ’intérêt sur 
toute somme revenant à un seigneur, et entre les mains 
du receveur général, sera toujours payable au dit seigneur. 
18 Y., c. 3, s. 23.

2. Pourvu que dans le cas où un seigneur ou seigneur 
dominant serait endetté envers la couronne en une somme 
d’argent pour un droit provenant d’une seigneurie pos­
sédée par lui ou le seigneur dominant, le receveur général 
retiendra le montant ainsi dù à la couronne sur le mon­
tant payable au dit seigneur ou seigneur dominant en 
vertu des dispositions de cet acte ; et le montant (si aucun 
il y a) dù à la couronne par chaque seigneur, sera cons­
taté par le commissaire faisant le cadastre de chaque sei­
gneurie, et par lui certifié au receveur général. 19-20 
Y., c. 53, s. 13.
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ABOLITION IMMÉDIATE DES- DROITS DE MUTATION, ET COM­

MENT COMPENSÉE.

44. Nuis lods et rentes, quint, relief ou autre droit de ̂ “nfatiuôî? 
mutation n’ont été dus sur aucune mutation effectuée après après le 30 

le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, les «elgn’eu- 
•dans tout fief ou seigneurie auquel s’applique générale- fèsSS’appnoue 
ment le présent acte (mais non les seigneuries appartenant £ oJptüoeiies 
au séminaire de St-Sulpice, et celles mentionnées dans ladu^toinaire 
section soixante-et-quatorze, pour lesquelles il est établi et’ mon­
des dispositions plus bas) ; mais au lieu d’iceux, le rece-îà°“. "t™ dans 
Yeur général portera au crédit du fonds approprié en aide 
aux dits censitaires, l’intérêt à compter du jour indiqué 
en dernier lieu sur le montant total de l’appropriation, et 
la rente constituée payable par tout seigneur à son sei­
gneur dominant comptera à dater du dit jour ;

Les commissaires, ou l'un d’eux, ou plusieurs d’entre Le* commis- 
eux, feront un état séparé pour chaque seigneurie a la-un état de la 
quelle s’applique le présent acte, sauf l ’exception ci-dessus, “ venu1̂ ^  
indiquant, autant qu’ils pourront alors le constater, et 
sujet à toute rectification ultérieure : mutation.

1. La moyenne du revenu annuel provenant des lods et 
ventes ;

2. La moyenne du revenu annuel provenant du droit 
de quint ;

3. La moyenne du revenu annuel provenant du droit 
de relief ; et

4. La moyenne du revenu annuel provenant d’autres 
droits casuels (s’il y en a) qui ont cessé d’être payables 
après le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante- 
cinq, en vertu de l ’acte d’amendement seigneurial de 1855 ;

5. Tel état sera fait pour chaque seigneurie séparément, Le montant 
et aussitôt que les commissaires pourront le taire, il sera annuel *cra 
transmis au receveur général ; et le montant de tel revenu gneorpaMe 
annuel dans chaque seigneurie, tel qu’indiqué par le d itS ^ p o rté  
état, depuis le trentième jour de mai, mil huit cent cin-à son débit- 
<juante-cinq, jusqu’au premier jour de janvier ou de juillet 
dernier, où l’état viendra entre les mains du receveur 
général, sera alors payé par le dit receveur général, au 
seigneur ou seigneur dominant de telle seigneurie, et dès
lors une moitié de la moyenne du revenu annuel men­
tionné dans chaque tel état respectivement, sera payée au 
seigneur ou seigneur dominant y ayant droit, le premier 
jour de janvier et le premier jour de juillet, jusqu’à ce
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que les cadastres soient définitivement déposés ; et Ie- 
montant ainsi payé à chaque seigneur sera porté à son 
débit comme autant Teçu par lui à compte de la part à lui 
revenant dans l ’appropriation provinciale accordée pour 
le soulagement des censitaires et de l’intérêt provenant 
sur telle part ; mais dans le calcul du montant à déduire 
à raison de la dite aide provinciale, de la valeur totale 
des droits seigneuriaux dans, nne seigneurie, telle qu’in­
diquée par son cadastre, afin de constater le montant qui 
reste à payer par.les censitaires, la valeur exacte des dits 
droits casuels (telle que finalement, constatée par le. 
cadastre) depuis le trentième jour de mai, mil huit cent 
cinquante-cinq, jusqu’à la publication de l’avis dù dépôt 
de tel cadastre, sera (comme représentant la moyenne de 
la somme épargnée par les censitaires durant l'a dite,pé­
riode par le non paiement des dits droits casuels ou d’aucu­
ne compensation pour iceux) déduite du montant total, 
principal et intérêt payables au seigneur à même la dite 
aide provinciale, et ce qui restera sera la somme à déduire 
sur la valeur totale des droits seigneuriaux, telle qu’indi­
quée par le cadastre, afin de constater le montant payable 
par les censitaires ;

6. Pourvu, premièrement, que toute la somme à être 
payée par le receveur général à un seigneur dominant, 
sera aussi déduite, de celle qui aurait été payable par les 
censitaires du seigneur servant; et, secondement, qpe si- 
la somme approximative payée à un seigneur dominant 
en vertu de cette section par de receveur général est plus 
ou moins grande que la valeur réelle de ses droits dans le 
temps, la différence sera déduite de la somme à être payée 
par le receveur général à tel seigneur dominant, ou y  
sera ajoutée (suivant le cas) en vertu du sixième para­
graphe de la section dix du présent acte; 18 V., c. 103, 
s. 3,-19-20 V., c. 53, s. 12.

*7- Les dispositions qui précèdent de cette section ne 
sont applicables qu’en autant qu’on ne s’y est pas con­
formé avant la passation du présent acte. 45 * * * *

4 5 . Le droit de retrait conventionnel, qu’il était permis
an seigneur de stipuler uniquement pour lui assurer le 
paiement de ses droits de mutation, est aboli. 18 V., c.
103, s. 4.

PLACEMENT DU FONDS SPÉCIAL, ETC.

4 0 . Le receveur général placera, de temps à autre, à 
intérêt dans quelque banque incorporée, tous deniers qui 
viendront entre ses mains comme partie du fonds appro-
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prié en aide des censitaires, et non encore requis pour les dont n n’est 
fins d’icelui, ou les placera en débentnres provinciales ou Sbsohîm'ent. 
en débontures garanties par la province, et emploiera 
l ’intérêt en provenant à payer celui qui est accordé en 
vertu de cet acte. 18 Y., c. 103, s. 5.

*  *  # # * * # # * # # # # # *

DESTINATION ET CARACTÈRE LÉGAL DES PROPRIÉTÉS ET 
DES DROITS QUI, À L’AVENIR, REPRÉSENTERONT LES 

SEIGNEURIES.

4 » .  A l ’égard de tous les droits acquis dans ou sur a  l ’ é g a r d  d e »  

aucune seigneurie, avant-la publication dans la Gazette du avant ravis* 
Canada de l’avis du dépôt du cadastre d’une seigneurie, et e“
pour la conservation desquels une opposition a été formée {^“ oppost-61* 
dans les six mois à compter d.e la date de la dite publica-o™ ror- 
tion, tous les biens-fonds et droits réels qui le, et immé- “ s c’onati- 
diatement avant le dix-huitième jour de décembre, mil- rëpri’senté- 
huit cent cinquante-quatre, étaient possédés par le seigneur gneuî-îe?01’ 
comme faisant partie de sa seigneurie, tous les droits qui 
lui étaient assurés par le cadastre d’icelle, toutes les rentes 
à être créées en vertu de cet acte, tous les deniers prove­
nant du rachat de toutes telles rentes, ou qui seront reçus 
par le seigneur sur l ’allocation faite aux censitaires pour 
le rachat des droits, charges et redevances seigneuriales, 
et toutes les propriétés et clroits acquis par tel seigneur de 
manière à représenter tels deniers, seront pris et considérés 
comme étant inhérents au domaine dei telle seigneurie, et 
comme représentant telle seigneurie ; mais à l’égard de a regard 
tous droits à échoir à l ’avenir, ou pour la conservation jrousffes m- 
desquels il n’a pas été formé d’opposition dans le délai ̂ ?0rnt îiea 
susdit, tous tels biens-foncls, droits, rentes et deniers seront 
pris et considérés être, et seront à toutes fins quelconques 
des propriétés et droits séparés et indépendants ; et il ne 
sera pas nécessaire qu’aucune personne se qualifie eomme 
étant, ou ayant toujours été seigneur pour pouvoir possé­
der, recouvrer ou exercer aucun d’iceux. 18 Y., c. 3, s. 26,—
19 V., c. 53, s. 19. 50 * * * * * * * * * *

5 0 .  Toutes rentes constituées, créées en vertu du présent Privilèges
acte, auront les mêmes privilèges ex causâ que le droit du S  rVines!̂
bailleur de fonds, et la même préférence sur toutes autres
réclamations hypothécaires affectant le bien-fonds, que
tous droits seigneuriaux sur tel bien-fonds ou provenant
de tel bien-fonds, auraient eu avant le rachat des dits
droits, sans aucun enregistrement dans aucun bureau
d’enregistrement à cet effet ; mais le créancier n’aura pas Les arrérage»
le droit de recouvrer plus de cinq années d’arrérages de 2eei
toutes telles rentes ; et à défaut de meubles suffisants pour “ couvraMe».

29
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prélever le montant d’un jugement pour tels arrérages, 
bien qu’il se monte à moins de quarante piastres, exécution 
pourra émaner contre tel bien-fonds après le délai d'une 
année à compter de la date de tel jugement, et pas ayant.
38 Y., c. 3, s. 27.

DISPOSITIONS DIVERSES.

dAcr('t'11?mura ® *■ Nulle vente par décret n'aura l ’effet de libérer aucun 
Jberôerdf-»de inuneuble tenu alors et jusque là à titre de cens et ainsi ven­
drons sei- du, d’aucun des droits, charges, conditions ou réserves éta
îeîa rente °u blis en faveur du seigneur sur tel immeuble, et dus avant 
«instituée, la complétion du cadastre de la seigneurie dans lequel tel 

immeuble est situé, ou de toute rente constituée payable 
sur icelui en vertu de tel cadastre ; mais tout tel immeuble 
sera censé avoir été vendu à la charge pour l’avenir de 
tons tels droits, charges, conditions ou réserves, sans que 
le seigneur soit tenu pour cette fin de former opposition 
avant la vente. 18 Y-, c. 3, s. 30.

«itlon £Su?ja •»'"*- S’ilest formé quelqu’oppositiou afin de charge pour 
SficSrdrous“ la conservation d’aucun des droits, charges, conditions ou 
sera nulle. ’ réserves mentionnés dans la , section immédiatement pré­

cédente du présent acte, telle opposition n’aura pas l’effet 
de suspendre la vente, et l’opposant n’aura droit à aucuns 
frais sur icelle, mais elle sera rapportée en cour par le 
shérif après la vente, pour valoir ce que de droit. 18 Y., 
c. 3, s. 31.

IA- privilège 56 . Le seigneur de qui reletrait tout fonds dont la 
poar'arrera- tenure a été commuée en vertu de cet acte, sera maintenu 
eora’mutatlon dans ses privilèges et hypothèques sur ce fonds pour le 
anaintenu. paiement de tous arrérages de droits seigneuriaux légale­

ment dus lors de cette commutation. 18 V., c. 3, s. 32.

CERTAINES TERRES DÉCLARÉES ÊTRE ET AVOIR ÉTÉ 
TENUES EN FRANC-ALLEU ROTURIER.

B** fonds 5 7 .  Tous fonds que tout seigneur a, par acte ou contrat 
devdntséront par écrit passé avant ce jour, déchargés ou qu’il est convenu 
ttano-afieu. de idécharger de tous droits seigneuriaux en considération 

d ’une somme, d’argent, ou d’une rente annuelle, sont par 
le présent déclarés être, et avoir été, du jour de la date de 
tout tel acte ou contrat, francs et libres de tous tels droits 
seigneuriaux, et tenus en franc-alleu roturier ; mais les 
commissaires, pour la confection des cadastres des seigneu­
ries, dans.lesquelles sont situés tels fonds, agiront à l’égard 
de tous tels fonds comme s’ils étaient tenus en roture ; et
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lorsqu’ils sout sujets à une rente annuelle, ils établiront 
et spécifieront dans le cadastre le capital de toute telle 
rente, afin qu’elle puisse être rachetée par la personne 
tenue au paiement d’icelle de la même manière que toute 
rente constituée établie en vertu de cet acte. 18 V., c. 3, 
s. 33.

i>S. Tous fonds sur lesquels des droits d ’indemnité ont Los ronds sur 
•été payés à un seigneur, et qui n’ont pas été vendus ou droits aun8-8 
concédés depuis tel paiement à des personnes possédant 
autrement qu’en main-morte, sout par le présent déclarés 
être et avoir été, du jour de la date de tel paiement ou de 
tout acte ou contrat par écrit obligeant tel propriétaire à 
payer tels droits, déchargés de toutes redevances et charges 
.seigneuriales, et tenus en franc-alleu roturier, mais sujets 
au paiement d’une rente constituée égale aux cens et rente 
légalement dus sur iceux. 18 V., c. 3, s. 34.

APPLICATION DU PRÉSENT ACTE.

«O . Aucune des dispositions précédentes de cet acte ne L’acte ne s’ap- 
s'étendront aux terres incultes et non concédées dans les Siî̂ fnel̂ gei- 
seigneuriespossédées parla couronne en fidéicommis poursneuries. 
les sauvages, ni à aucun des fiefs dans le district de Mont­
réal, mentionnés dans la section soixante-et-quatorze du 
présent acte, excepté en autant qu’expressément prescrit 
ci-dessous, ni à aucun autre arrière-fief relevant d’aucune 
des dites seigneuries, ni aux seigneuries du ci-devant ordre 
des jésuites, ou autres seigneuries possédées par la cou­
ronne et non ci-dessus mentionnées, ni aux seigneuries 
ci-deArant possédées par les principaux officiers de l ’artil­
lerie de Sa Majesté, excepté en autant qu’il est prescrit 
ci-dessous. 18 V., c. 3, s. 35,-18 ¥., c. 103, s. *7,—19-20 
V., c. 53, ss. 11, 12, 13,-22 V. (1859), c. 48, as. 11 à 18, etc.

SEIGNEURIES DE LA COURONNE,

<51. Il pourra être fait des cadastres, si le gouverneur usera fait de* 
jugea propos de l'ordonner, pour les seigneuries possé- s?ig“ eurïèî?* 
dées par la couronne dont les revenus appartiennent à la?onnedont 
province, y compris les seigneuries du oi-devant ordre des “

jésuites, de la même manière et en vertu des mômes dis-n .o n t 4  ^pro­
positions que pour les autres seigneuries (omettant les 
détails qui ne peuvent s’appliquer aux seigneuries de la 
couronne), et les commissaires étant revêtus des mêmes 
pouvoirs ;

2. Pourvu qu’aucune partie de l’appropriation faite en 
aide des censitaires ne s'appliquera au rachat des droits
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seigneuriaux dans telles seigneuries de la couronne, et 
qu’aucun tel cadastre ne sera déposé en la manière pres­
crite par la vingt-cinquième section du présent acte, ou 
n’opérera aucune commutation forcée de tenure, ou la 
substitution d’aucune rente constituée à la place des droits 
et redevances seigneuriales dans telle seigneurie ; mais le 
gouverneur en conseil pourra, s’il le juge à propos, accor­
der aux censitaires des dites seigneuries, sur commutation 
de leurs terres, des avantages et soulagements égaux à ceux 
que les censitaires dans d’autres seigneuries se trouvent 
avoir obtenu en vertu du présent acte ; et les cadastres 
ainsi faits en vertu de cette section serviront de base pour 
faire le calcul de l’étendue des avantages et du soulage­
ment à être ainsi accordés aux censitaires dans les dites 
seigneuries de la couronne ; 18 V., c. 103, s. 8.

3. Toutes les seigneuries cédées à la province en vertu 
de l’acte dix-neuf et vingt Victoria, chapitre quarante- 
cinq, comme faisant partie des biens de l’artillerie, seront 
considérées comme seigneuries de la couronne tombant 
sous le présent acte. 22 V. (1859), c. 48, s. 22.

<12. Nuis lods et ventes ne seront exigés des acquéreurs 
dans les dites seigneuries possédées par la couronne sur 
achats faits depuis le trentième jour de mai, mil huit cent 
cinquante-cinq :

2. Les agents de la couronne pour les dites seigneuries,, 
dans la perception du revenu provenant d’icelles pour la 
couronne, et relativement à tous les autres droits de la 
couronne comme seigneur des dites seigneuries, prendront 
connaissance des réponses et décisions de la cour spéciale 
sous l ’acte seigneurial de 1854, sur les questions du pro­
cureur général de Sa Majesté pour le Bas Canada, et se 
guideront sur icelles ; excepté en autant que les dits droits 
peuvent avoir été réduits ou modifiés par aucun ordre ou 
ordres d%gouverneur en conseil ;

3. Toutes terres et eaux non concédées dans les dites 
seigneuries seront possédées par la couronne en pleine 
propriété, et pourront être vendues et autrement aliénées 
en conséquence ; et lorsqu’elles sont concédées, elles le 
seront en franc-alleu Toturier. 19-20 V., c. 53, s. 11.

<tîî. Une somme de deniers égale aux rentes constituées 
représentant les lods et ventes et les droits casuels dans 
les seigneuries formant partie des biens des jésuites,— 
lesquels seront constatés et établis en la manière prescrite 
par le présent acte, et compteront du jpur où les dits droits- 
casuels ont été abolis—sera payée annuellement à même
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le  fonds consolidé du revenu, au fonds d’éducation sup~- 
'rieure du Bas Canada. 22 V. (1859), c. 48, s. 23.

CENTAINES TERNES DANS SHERBINOTON.

6 1 . Le présent acte s’appliquera à toutes terres tenues Lo 
-en franc-alleu noble, et concédées par et en vertu de l’acte certaines ter- 
du parlement delà ci-devant province du Bas Canada, ringtôn. er" 
passé dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté 
le roi G-eorge Quatre, et intitulé : Acte pour le soulagement 
de certains censitaires ou concessionnaires de La Salle et autres 
y  mentionnés, possédant des ferres dans les limites du township 
de Sherrington ; mais attendu que la décision de la cour 
spéciale établie en vertu de la seizième section du dit acte 
seigneurial de 1854, ne peut pas affecter les dites terres,
-en conséquence le cadastre y relatif sera valide, bien qu’il 
ait été complété et déposé sans attendre de décision de la 
-dite cour spéciale. 18 V., c. 103, s. 7.

SEIGNEURIES NON CONCÉDÉES.

65 - Et attendu que les fiefs et seigneuries qui suivent, La tenur? de 
c ’est-à-savoir : Perthuis, Hubert, Mille Vaches, Mingau gniuJî̂ fest1" 
-et l’ Isle d’Anticosti, ne sont pas établis, la tenure souscèueât’fra'nc- 
laquelle les dites seigneuries sont possédées par les pro- rolu' 
priétaires d’icelles respectivement, est et a été depuis la 
passation de l’acte 19-20 V., c. 53, changée en la tenure de 
franc-alleu roturier ; la différence dans la valeur entre 
chacune des dites seigneuries, telle que jusqu’ici possédée, 
et la même seigneurie après qu’elle sera possédée en franc- 
alleu roturier, et aussi la valeur des droits casuels et 
autres droits de la couronne dans les dites seigneuries, 
seront constatées et entrées dans le cadastre de la seigneu­
rie, et le montant du total, lorsque le dit cadastre sera 
déposé, deviendra dû et payable par le seigneur à la cou­
ronne, et formera partie du fonds approprié en aide aux 
censitaires ; et toutes les fois que le gouverneur en conseil 

. se sera assuré que quelqu’autre fief ou seigneurie est en 
totalité non concédé, il pourra émettre une proclamation 
déclarant que le dit fief ou seigneurie sera de ce jour-là 
sujet à l’opération de cette section ; et depuis et après la 

-date de la publication de telle proclamation dans le Cana­
da Gazette, la tenure eu laquelle sont maintenant tenus 
le fief ou la seigneurie ou les fiefs et seigneuries y men­
tionnés, sera changée en la tenure de franc-alleu roturier ;
•et en en faisant les cadastres, les commissaires traiteront 
les dits fiefs ou seigneuries à tous égards comme s’ils 
avaient été spécialement mentionnés dans cette section.
19-20 V., c. 53, s. 10.
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ABOLITION DE LA TENURE SEIGNEURIALE DANS LES SEI­
GNEURIES APPARTENANT AU SÉMINAIRE DE ST-SULPICE.

tes'aboiTs"" Dans le but de pourvoir à la commutation de la-
dans les dites tenure seigneuriale, dans les seigneuries de St-Sulpice et 
«t gncer es. Lac des Deux Montagnes (appartenant à la Corpora­

tion des Ecclesiastiques du Séminaire de St-Sulpice de 
Montréal, ci-dessous dénommée le Séminaire) et dans les 
parties de la seigneurie d el’Isle de Montréal, appartenant 
aussi au séminaire, qui ne se trouvent pas dans les limi­
tes de la paroisse et de la cité de Montréal, il n'y aura pas 
lieu à des lods et ventes ni à un droit de mutation lors de 
la mutation de propriétaire d’un immeuble dans les dites 

Ces sei neu seigneuries et parties de seigneurie, survenant après le 
rie» tombe- quatrième jour de mai, mil huit cent cinquante-neuf,—et 
l’acufdô fôt. ces seigneuries et parties de seigneurie tomberont et tom­

bent sous les dispositions du présent acte, lequel s’appli­
quera aux dites seigneuries et parties de seigneurie en ce 
qui se rattache à la constatation de la valeur des cens et 
rentes et des autres droits seigneuriaux,—et des cadastres 

tainealmodb et cadastres abrégés seront laits pour ces seigneuries et 
fications. parties de seigneurie, tel que prescrit par les dispositions 

précédentes du présent acte, sujet aux modifications sui­
vantes :

Lods et ven­
te»*—cal eul de 
la valeur.

1. La valeur des lods et ventes sera calculée, non pas- 
au taux réduit fixé par l’ordonnance passée par le gouver­
neur et le conseil spécial pour les affaires du Bas Canada, 
en la session tenue dans les troisième et quatrième années 
du règne de Sa Majesté, chapitre trente, mais au taux 
d’un douzième du prix ou de la valeur de l’immeuble,, 
pour chaque mutation de propriétaire produisant lods et 
ventes ;

d’un’inineu- 2. Chaque mutation de propriétaire d’un immeuble 
bie commue, commué en vertu de la dite ordonnance, qui aura lieu 

durant les dix années précédant immédiatement la passa­
tion de l’acte seigneurial de 1854, sera mise en ligne de 
compte en estimant la valeur des lods et ventes (bien que 
pareille mutation puisse avoir eu lieu après la commuta­
tion), si sans cette commutation elle eût produit des lods 
et ventes ; et la commutation elle-même sera considérée 
comme une mutation produisant des lods et ventes ; mais 
si dans quelque cas le prix de la commutation a excédé 
les lods et ventes à raison d’un douzième, l’excédant sera 
déduit du montant à être payé tel que ci-dessous prescrit, 
aux lieu et place des dits lods et ventes et droits casuels ;

Sommes ap­
propriées 
pour venir en

8. Les censitaires des dites seigneuries et parties de sei­
gneurie, ne partageront pas dans le fonds approprié à
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aideT les censitaires en vertu des sections trente-six, trente- rttaitffen"*’ 
sept et trente-neuf dn présent acte ; mais au lieu dercu^repr1?  
telle appropriation pour venir en aide aux censitaires, il^ | “ >‘ ê» 
sera payé aux seigneurs : sue's.

Premièrement—La somme de cent quarante mille 
piastres à même le fonds consolidé du revenu ;

Deuxièmement—Une somme dont il sera convenu entre 
le gouvernement et les seigneurs comme représentant la 
valeur des arrérages de lods et ventes dus et échus appar­
tenant à la province, eu vertu de l’ordonnance susdite, 
laquelle valeur sera reçue par le dit séminaire comme 
aTgent ; et les dits arrérages appartiendront alors au dit 
séminaire quel qu’en soit le montant ;

Et ces sommes seront déduites du capital des rentes 
constituées représentant les lods et ventes et les droits payable a 
casuels, et le paiement du Teste des dites rentes, s’il en est, fond/munies- 
est par le présent garanti devoir être fait, semi-annuelle-pal du a 
ment, le premier de janvier et le premier dejuillet, à même 
le fonds des municipalités du Bas Canada (provenant des 
réserves du clergé), après paiement des charges sur le dit 
fonds en vertu du chapitre vingt-cinq des Statuts refondus 
du Canada ; et si en aucun temps les deniers entre les 
mains du receveur général et appartenant à ce fonds ne 
suffisent pas pour acquitter le reste des dites rentes, il 
avancera et paiera la somme nécessaire pour l ’acquitter à 
même le fonds consolidé du revènu, auquel elle sera 
ensuite remboursée par le dit fonds des municipalités du 
Bas Canada ;

4. L’intérêt sur la dite somme de cent quarante mille L'intérêt scr 
piastres sera aussi payable au dit séminaire, semi-annuel- pâ lbl'è'w-mJ- 
lement, le premier de janvier et le premier de juillet ; et lé f ”eÎ t.ê 'e' 
dit séminaire aura le même privilège que les autres 
seigneurs de toucher le capital de la dite somme, et le
capital du reste des dites Tentes, à raison de soixante- 
quinze pour cent sur ce capital, en parfait paiement du 
tout ;

5. Les dits paiements par la province couvriront la con\- Les paie- _ 
mutation de la tenure des inïmeubles actuellement poissé-ronuiCcom- 
dés par la province ou par la couronne, où par lé départe- tou«aie» im* 
ment de la guerre comme représentant le ci-devant dépar-“ .S"»paru* 
tement de l’artillerie dans toute seigneurie appartenant Provlnee- 
au séminaire,—et cette commutation sera censée avoir
été accomplie le quatre mai, mil huit cent cinquante-neuf 
22 Y. (1859), C. 48, s. 11.
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<»7. Dans les parties des seigneuries appartenant au dit 
séminaire, qui se trouvent dans les limites de la cité et 
paroisse de Montréal, les lods et ventes et autres droits 
casuels seront censés avoir été abolis le quatre mai, mil 

. huit cent cinquante-neuf susdit, et en lieu d’iceux, un 
droit de commutation, à être calculé et constaté en la 
manière prescrite par le chapitre quarante-deux de ces 
statuts refondus, sera payable au séminaire à la première 
mutation de propriétaire d'un immeuble quelconque, 
subséquente à l’abolition des lods et ventes et autres droits 
casuels sur cet immeuble, que cette mutation ait lieu par- 
vente, échange, héritage ou legs, ou de toute autre ma­
nière ; et ce droit de commutation sera garanti et payé 
sous les mêmes privilèges et recouvrable de la même ma­
nière que le sont actuellement les lods et ventes et autres 
droits casuels auxquels il est substitué ; mais dans le cas 
de succession ou de legs, ce droit de commutation ne sera 
exigible par le dit séminaire qu'à l’expiration de dix années 
après le décès de la personne de laquelle procède l’im­
meuble. Ibid, s. 12.

0 8 . Tout immeuble tenu en main-morte, ou par une 
corporation, dans les parties des dites seigneuries qui se 
trouvent dans la cité et la paroisse de Montréal comme il 
est dit plus haut, et dont la tenure n’est pas déjà commuée, 
sera commué dans le cours des vingt années à compter du 
quatre mai, mil huit cent cinquante-neuf susdit, et s’il 
n’est commué volontairement, le droit de commutation sur 
icelui, calculé et constaté en la manière prescrite par le 
chapitre quarante-deux susdit, deviendra dû au dit sémi­
naire, et sera garanti sous les mêmes privilèges que le 
droit de commutation mentionné dans la section précé­
dente. Ibid, s. 13.

v S d “ uàa Si la valeur de l’immeuble, dont la tenure doit être
ser™consta- commuée en vertu des deux sections précédentes, et du 
Secs*1 pufcon- caPiïal des cens et rentes, n ’a pas été constatée ou réglée, 
venue. le dit séminaire, lorsque telle commutation sera devenue 

obligatoire pour le propriétaire de l’immeuble, pourra 
signifier un avis à tel propriétaire nommant une personne 

Arbitrage, désintéressée comme son arbitre chargé d ’établir telle 
valeur, et enjoignant au propriétaire de nommer une autre 
personne désintéressée comme son arbitre, et si le proprié­
taire, dans les six jours qui suivront la signification de 
l ’avis, ne fait pas connaître au dit séminaire le nom de tel 
arbitre, ou s’il nomme une personne inhabile à agir comme 
arbitre, le dit séminaire pourra s’adresser par requête 
sommaire à un juge de la cour supérieure à Montréal, qui 
pourra sur telle requête nommer un arbitre pour tel pro­
priétaire, et les deux arbitres, ou s’ils ne peuvent s’enten-
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dre, un juge de la cour supérieure, sur demande de l ’un 
ou de l ’autre, pourront nommer un tiers arbitre, et la sen­
tence de ces trois arbitres, ou de deux d’entr’eux, établis­
sant la valeur de l’immeuble ou des bâtisses y érigées, et 
du capital des cens et rentes, sera une preuve conclusive 
de telle valeur de l ’immeuble ou des bâtisses et de tel 
capital aux Uns de constater le droit ou l ’indemnité de ’ 
commutation que dewa payer le propriétaire, et elle sera 
rapportée, déposée et enregistrée à la cour supérieure à 
Montréal, et par elle dûment confirmée, et pourra alors 
-être mise à exécution par le séminaire, par action, s’ils y 
a lieu ; et les irais de tel arbitrage seront supportés par les Frais, 
parties en parts égales. 22 V. (1859), c. 48, s. 14.

7 0 .  Iîien de contenu dans les trois sections précédentes 
du présent acte n’empêchera le propriétaire de tel immeu- paste(JJÏV» 
ble d’en commuer la tenure en la manière prescrite par le îontaire.n 
dit chapitre quarante-deux, en aucun temps, s’il juge à 
propos de le faire ; et chaque ibis que le droit ou l’indem- i,e proprié- 
nité de commutation se montera h pas moins de quatre convertîrTes 
•cents piastres, le propriétaire de l ’immeuble aura toujours commutation 
le droit de déclarer son choix que tel droit ou indemnité “"nrget̂ |eR 
de commutation restera chargé sur l’immeuble à raison « mis »e m on - 
-d’une.rente constituée selon les lois du Bas Canada, tel tB“l à Î1IW' 
que prescrit par la septième section de la dite ordonnance, 
et le droit ou l ’indemnité restera ainsi chargé eu consé­
quence :

2. Et chaque fois qu’un droit de commutation sera payé, »  séminaire 
ou  converti en une rente constituée, le séminaire, sur la acte notarié 
demande du propriétaire de l ’immeuble, exécutera un acte uon.°mmua 
notarié, en constatant le fait et que l’immeuble est tenu 
par lui en franc-alleu Toturier, sujet aux charges (s’il en 
est) qui y seront énoncées. Ibid, s. 15.

7 1 .  Les terres non concédées dans aucune des dites 
seigneuries et tout immeuble possédé par le dit séminaire etc., seront ia 
dans les limites de ces seigneuries (y compris la cité et £bsoîueldu 
paroisse de Montréal) seront la propriété absolue du dit *émlnalre' 
séminaire en franc-alleu roturier, et il pourra vendre 
aucune de ces terres ou aucun autre immeuble à lui appar­
tenant, ou en disposer, soit pour argent, soit pour rentes 
foncières rachetables, et il pourra en placer les produits 
en la manière prescrite ci-dessous. 22 V. (1859), c. 48, s. 16.

7 2 .  Sauf les cas dans lesquels, avant le quatrième jour cng 
de mai, mil huit cent cinquante-neuf, quelqu’autre arran- 1rs arrérage* 
gement aura été fait,—ou dans lesquels des poursuites $ï,«ocreront 
auront été intentées,—ou dans lesquels soit avant, soit Ç̂ wmenïï!1, 
après la passation du présent acte, des oppositions afin de



4 5 8 A B O L IT IO N  D ES D R O ITS  ET D E V O IR S  F É O D A U X .

conserver auront été ou pourront être formées par le die 
séminaire, les arrérages de lods et ventes et de cens et 
rentes dus par quelque partie personnellement ou hypo­
thécairement avant le dit jour dans les dites seigneuries 
(y compris la dite cité et paroisse de Montréal) ne seront 
pas exigibles immédiatement par le dit séminaire, s’ils 
excèdent en montant la somme de cent piastres ; mais si 
ces arrérages se montent à plus de cent piastres, ils seront 
payables en quatre paiements annuels égaux, le premier 
étant échu et devant avoir eu lieu en l’année 1859,1e second 
devant avoir lieu en l’année 1860, le troisième en l’année- 
1861, et le quatrième en l ’année 1862 ; pourvu que le défaut 
d’effectuer un de ces paiements dans le cours de l’année* 
fixée, rendra exigible la somme entière alors due, et elle 
portera intérêt (même sans poursuite) à compter de l ’expi­
ration de l’année dans laquelle tel défaut aura eu lieu. 
22 V. (1859), c. 48, s. 17.

Heure pou/" Un délai ultérieur de vingt années, en sus de celui
fermesw^^1® par la dite ordonnance, sera accordé au dit séminaire 
briei. pour disposer de la partie de la ferme St-Gabriel dont il

n’a pas encore été disposé, et il sera permis au séminaire 
de faire telle vente par encan ou de gré à gré, et en un 

pouïrï'pTacérseu  ̂ ou en plusieurs lots, selon qu’il le jugera à propos ; et 
de* eHetfc r treizième section de la dite ordonnance est par le présent 

amendée de manière à ce qu’il soit loisible au séminaire 
de placer ses fonds en hypothèques ou en effets (securilies) 
de quelque sorte que ce soit—le montant à être employé 
à l ’achat d’immeubles restant limité tel qu’il est à présent. 
Ibid, s. 18.
ABOLITION DE LA TF.NURE SEIGNEURIALE DANS CERTAINS 

FIEFS DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.

Droit® sel- 7 4 . Dans le fief Belleirue, le fief Pt-Augustin, le fief 
IboUi'en̂ er- St-Joseph, le fief Nazareth, le fief de l’Hôtel-Dieu, le fief 
droitde 'com - Lagauchetière et le fief Closse, situés dans le district de 
subsutu? Montréal, les lods et ventes et autres droits casuelsj y 

compris le droit de banalité, et tous droits seigneuriaux 
quelconques, ont été abolis le dix-neuvième jour de mai, 
1860, et, au lieu d’ieeux, les cens et rentes ont été depuis 
ce jour-là, et seront représentés par une rente constituée 
du même montant (en argent ou en espèce, suivant le cas) 
assurée par les mêmes privilèges, et payable aux mêmes 
époques, jusqu’à ce que le capital en devienne payable 
comme il est ci-dessous prescrit,—et un droit de commu­
tation égal à celui auquel le séminaire de St-Sulpice de 
Montréal a droit dans la cité et la paroisse de Montréal, 
et qui sera calculé et constaté en la manière prescrite par 
le chapitre quarante-deux de ces statuts refondus, con-
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cernant le dit séminaire, et par la soixante-neuvième 
section du présent acte, sujet aux dispositions ci-dessous 
prescrites dans la quatre-vingt-quatrième section du pré­
sent acte, quant au taux de commutation suivant la situa­
tion des immeubles, sera payable aux seigneurs respectifs 
des dits fiefs, ou démembrement d’iceux, comme suit :

Sur la première mutation de propriétaire d'un immeuble, $?oit aéra 
qui aurait produit lods et ventes, ayant lieu dans le fief i*»yabl°- 
Bellevue, le fief Lagauehetière ou le fief Closse, ou dans 
tout démembrement d’iceux, durant les dix années qui 
suivront le dix-neuvième jour de mai, 1860, et sur la 
première mutation de propriétaire d’un immeuble qui au­
rait produit lods et ventes, ayant lieu dans le fief St- 
Augustin, le fief St-Joseph, le fief Nazareth ou le fief de 
l ’Hôtel-Dieu, ou dans tout démembrement d’iceux, durant 
les vingt années qui suivront le dit jour. 23 Y., c. 60, s. 1.

À l’expiTation des périodes ou délais susdits, le rortoïïffin-*’ 
droit de commutation, calculé et constaté en la manière meubles non 
ci-dessus prescrite, deviendra payable aux seigneurs des mués, 
dits fiefs, respectivement, ou de tout démembrement 
d ’iceux, sur tout immeuble, situé dans iceux, qui ne sera 
pas alors commué. 23 Y., c. 60, s. 2.

7to. Le dit droit de commutation sera assuré par les co-nment 
mêmes privilèges et recouvrable de la même manière quegaranti’ 
les lods et ventes et autres droits, auxquels il est substitué, 
l ’étaient, et les dispositions du chapitre quarante-deux 
concernant la commutation des droits seigneuriaux dans 
les seigneuries appartenant au séminaire de St-Sulpice, 
et de la section soixante-neuf du présent acte, s’applique­
ront à tous les cas dans lesquels tel droit de commutation 
sera payable ; mais ce droit de commutation sera payable 
immédiatement à moins que les parties ne conviennent 
du contraire, et s’il est accordé du délai pour le paiement, 
tel paiement sera assuré par les privilèges ci-dessus men­
tionnés ; et si, à l’époque de telle commutation, la partie ün ccrtain 
qui commue demande un délai de six mois pour le paie- ao*
ment du droit de commutation, ce délai lui sera accordé 10
par le seigneur, mais telle partie sera alors tenue de payer 
le droit de commutation, avec intérêt, à raison de six pour 
cent. 23 Y., c. 60, s. 3.

7 7 . Le seigneur, de qui relevait tout fonds, dont la poùVLrrera- 
tenure est commuée en vertu des trois sections qui précè-Bes- 
dent, sera maintenu dans ses privilèges et hypothèques 
sur ce fonds pour le paiement de tous arrérages de droits 
seigneuriaux légalement dus lors de cette commutation,
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et dans son droit de demander exhibition de titres, afin de 
constater tels arrérages. 23 Y., c. 60, s. 4.

com m uta- 7 H. La commutation de la rente constituée représen-
rente consti- tant les cens et rentes, sur un immeuble quelconque dans 
sentantes les limites d’aucun des dits fiefs, aura lieu et sera obtenue 
«ensetren - en payant telle somme d ’argent qui représentera le capi­

tal des dits cens et rentes, calculé au taux légal d’intérêt ; 
et telle commutation sera payable en même temps que le 
droit de commutation. 23 V., c. 60, s. 5.

7î>. Le droit de quint, dû par tout seigneur des dits 
fiels ou de tout démembrement d’aucun d’iceux, à tout 
seigneur dominant, par suite de l’abolition des droits 
seigneuriaux, sera payé à même l’appropriation faite par 
les trente-sixième, trente-septième et trente-huitième sec­
tions du présent acte pour venir en aide aux censitaires, 
et tel droit de quint, dû à  tout seigneur dominant, sera 
constaté par tout commissaire seigneurial, agissant en 
vertu du présent acte. 23 Y., c. 60, s. 6.

îcwiUneû/«e Tout seigneur, de quelqu’un des fiefs sus lits, ou de
çr*cfê»éUpaift tout démembrement d ieeux, qui se croira lésa pir le taux 
4 ?on88qui pré- de commutation ci-dessus, pourra, dans l’espace de quatre 
cèdent. mois, à  compter du dix-neuvième jour de mai, 1860, faire 

connaître le fait au gouverneur par l ’entremise du secré­
taire provincial, et le gouverneur ordonnera à  tout com­
missaire seigneurial de faire une évaluation équitable du 
montant de la commutation assurée et conservée, en veTtu 
des dispositions des six sections immédiatement précé­
dentes, à  tout tel seigneur, prenant en considération Io ts  
de telle évaluation toute perte sur le revenu ou l’intérêt, 
et aussi une évaluation du montant de la commutation 
des lods et ventes et droits casuels, auquel tel seigneur 
aurait eu droit, sous l’autorité des dispositions du présent 
acte qui s’appliquent aux seigneuries généralement, si 

■Commentse elles s’y fussent appliquées;—et en faisant l’évaluation 
Iuation!eé' a en dernier lieu mentionnée, chaque mutation de proprié­

taire d’un immeuble ci-devant commué, qui aura eu lieu 
durant les dix années précédant immédiatement la passa­
tion de l’acte seigneurial de 1854, sera mise en ligne de 
compte, en estimant la valeur des dits lods et ventes 
(bien que telle mutation puisse avoir eu lieu après telle 
commutation), si, sans cette commutation, elle eût produit 
des lods et ventes ; et la commutation elle-même sera consi­
dérée comme une mutation produisant des lods et ventes ; 
mais si, dans quelque cas, le prix de la commutation a 
excédé les lods et ventes, à raison d’un douzième, l’excé­
dant sera déduit en estimant la valeur des dits lods et 
Tentes et droits casuels. 23 Y., c. 60, s. 7.

Droit de 
•quint—com­
ment cons­
taté.

¥

v '  ~
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81. Si l’évaluation, en dernier lieu mentionnée, excède uVnewi«Seia 
le montant du droit de commutation, en vertu de8 disposi- ^Sunon0™* 
tions ci-dessus prescrites, la différence sera payée sans 
délai au seigneur y ayant droit à même l ’appropriation 
faite par les sections trente-six, trente-sept et trente-huit 
du présent acte ; mais, dans ce cas, tel seigneur paiera 
lui-même tout droit de quint dû au seigneur dominant, 
lequel droit de quint sera constaté en la manière ci-dessus 
prescrite ; mais tel droit de quint sera payé à mesure que 
les droits de commutation deviendront payables. 23 Y., 
c. 60, s. 8.

8 2 -  Si, dans quelqu’un des dits fiefs ou dans quelque section î de 
démembrement d’iceux, la règle pour déterminer la valeur gnenriai 'Je 
des lods et ventes, telle que prescrite par les dispositions a certaine 
du présent acte qui s’appliquent aux seigneuries générale-cas- 
ment, ne peut être appliquée, le proviso du second para- 
erraphe de la section dix du présent acte s’appliquera.
23 Y., c. 60, s. 9.

8 3 .  Tout seigneur qui ne sera pas satisfait des évalua- Tout seigneur 
tions faites par tout tel commissaire seigneurial, aura le pSs satisfait 
droit de les faire réviser et faire faire par trois autres com-reviser f?éva- 
missaires seigneuriaux, de la même manière et d’après lesluation- 
mêmes procédés qu’en vertu des dispositions du présent
acte qui s’appliquent aux seigneuries généralement.
23 V., c. 60, s. 10.

8 4 .  Tout censitaire, dans les dits fiefs, qui désirera 
commuer la tenure de toute terre, tenue par lui, dans taire avant i& 
l ’étendue d'iceux, à titre de cens et rentes, avant le temps sus axe. ' 
fixé comme ci-dessus, pourra obtenir une commutation de
tous les droits seigneuriaux, en la manière prescrite par 
le chapitre quarante-deux de ces statuts refondus concer­
nant la commutation des droits seigneuriaux dans les 
seigneuries appartenant au séminaire de St-Sulpice, et la 
soixante-neuvième section du présent acte, et au taux qui 
y est prescrit pour des immeubles situés pareillement, 
c’est-à-dire dans ou hors la cité et la paroisse de Montréal,— 
excepté que dans le fief de Bellevue, le taux sera celui fixé 
pour les immeubles dans la paroisse de Montréal, mais en 
dehors des limites de là cité :

2. Et le montant de ce droit de commutation deviendra un délai sera 
payable immédiatement, à moins que les parties ne con- censitaire le 
viennent du contraire, et s’il est accordé du délai pour le demande- 
paiement, tel paiement sera assuré par les privilèges men­
tionnés dans la section soixante-seize ; et si, à l ’époque de 
telle commutation, la partie qui commue demande un 
délai de six mois pour payer le droit de commutation, ce
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délai devra lui être accordé par le seigneur, mais telle 
partie sera alors tenue de payer le droit de commutation 
avec intérêt à six pour cent. 28 V., c. 60, s. 11.

8 5 . Les terres non concédées, dans quelqu’un des dits 
fiefs, et tous biens-fonds possédés par un seigneur dans 
son fief ou sa partie de fief, seront la propriété absolue des 
seigneurs en franc-alleu roturier. 28 V., c. 60, s. 12.

LES SOMMES PAYABLES EN VERTU DES SECTIONS TRENTE- 
NEUF ET SOIXANTE-ET-SIX DÉDUITES DU FONDS 

d ’em prunt  MUNICIPAL DU BAS CANADA.

8©. Une somme d’argent égale au capital à six pour 
cent par année de la somme qui, en vertu de la trente- 
neuvième section du présent acte, sera annuellement paya­
ble aux seigneurs dans le Bas Canada à même les fonds 
provinciaux, en y ajoutant la dite somme de cent quarante 
mille piastres payable au séminaire, en vertu de la soi- 
xante-et-sixième section, sera déduite du montant du fonds 
d'emprunt municipal du Bas Canada. 22 V. (1859), c. 48, 
s. 19.

INDEMNITÉ AU HAUT CANADA ET AUX TOWNSH1P8 DU BAS
CANADA.

8 7 . Une somme de deniers égale à celle qui, en vertu 
des dites trente-neuvième et soixante-et-sixième sections 
du présent acte, sera payable annuellement aux seigneurs 
dans le Bas Canada à même les fonds provinciaux, en sus 
du montant à eux payable à même le fonds approprié à 
aider les censitaires en vertu de l’acte seigneurial de 1854, 
sera payable annuellement à même le fonds consolidé du 
revenu de cette province et portée au crédit du fonds 
d ’emprunt municipal du Haut Canada, eu déduction des 
avances qui ont été ou qui pourront être faites de temps à 
autre à même les fonds provinciaux à compte du dit 
fonds :

2. Ce paiement n’aura pas l’effet d éteindre ou de dimi­
nuer eu quoique ce soit la responsabilité respective des 
municipalités qui se sont endettées sous la garantie du 
dit fonds d’emprunt,—mais la dite somme annuelle ainsi 
créditée annuellement, aussitôt que la province aura été 
remboursée de ses avances au dit fonds d’emprunt, sera 
ajoutée au fonds des municipalités du Haut Canada 
(réserves du clergé) et distribuée de la même manière ; et 
tant qu’une municipalité quelconque sera, en défaut, eu 
aucun .temps, de payer ce qu’elle aurait dû avoir payé au 
dit fonds d’emprunt, telle municipalité n ’aura aucune part
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à aucune distribution du fonds des municipalités du Haut 
'Canada (provenant des réserves du clergé) qui se fera 
■dans le temps que cette municipalité sera ainsi en défaut, 
et la part qu’elle aurait été en droit d ’avoir sera payable 
aux autres municipalités ;

3. Les sommes payables en vertu de la présente section Ces sommes, i n i i  seront en susseront en sus de la somme appropriée pour les nus locales de celles pay-
dans le Haut Canada en vertu de la section trente-sept du s.b37du°prV-a
présent acte. 22 V. (1859), c. 48, s. 20. sent-

SH. Une somme de deniers proportionnée à celle qui, sommes 
<en vertu des dites trente-neuvieme et soixante-et-sixieme au bénôüce 
•sections du présent acte, sera payable annuellement aux duYiarcana-* 
seigneurs dans le Bas Canada,—comme la population des da" 
townships du Bas Canada sera à celle des seigneuries par 
le recensement de mil huit cent soixante-et-un,—sera paya­
ble annuellement, à même les fonds provinciaux, et portée 
au crédit du fonds d’emprunt municipal du Bas Canada, 
mais au profit des townships seulement, y compris St- 
Armand Est et Ouest, dans le comté de Missisquoi. 22 V.
<1859), c. 48, s. 21.

ARRÉRAOES CONSERVÉS.

8 9 . Rien de contenu au présent n’affectera le droit de Rocouvre- 
recevoir ou recouvrer tous arrerages de droits seigneuriaux arréra*es des 
échus avant la passation de l’acte seigneurial de 1854, ou gneuriaux, 
ne donnera à aucune personne quelconque aucun droit sauveisardô 
-d’action pour le recouvrement de deniers ou autres valeurs 
payées par elle on ses prédécesseurs sous forme de rentes 
-ou autres redevances seigneuriales, ou pour le recouvre­
ment de dommages qu’elle prétendrait réclamer par suite 
de la privation d’aucun droit dont elle croirait avoir été 
illégalement privée par son seigneur, à moins qu’elle n’eût 
eu le dit droit d’action, si cet acte n'eût pas été passé. 18 
Y., c. 3, s. 36.

INTERPRÉTATION.

ÏIÜ. Le mot “ seigneurie,” partout où il se trouve dans interpréta- 
le présent acte, sera censé comprendre toute partie de fief, uenseisneu* 
-arrière-fief ou seigneurie possédé par une seule personne 
ou une corporation, ou possédé par plusieurs personnes 
par indivis, aussi bien que tout fief, arrière-fief ou seigneu­
rie en sa totalité, excepté telles parties de cet acte où les 
mots “ arrière-fief” et ** seigneurie ” sont employés pour 
distinguer le fief dominant d’avec le fief servant ; le mot 
“  seigneur ” sera censé comprendre toute corporation ou Selglieur_ 
toute personne qui possède seule, et toutes les personnes
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qui sont propriétaires par indivis de partie d ’uu fief,, 
arrière-fief ou seigneurie, aussi bien que toute personne- 
ou corporation étant seule propriétaire, et toutes person­
nes propriétaires ensemble et par indivis de partie d’au­
cun tel fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité ; les 
mots “ seigneur ” et “  censitaire ”  s’appliqueront au pro­
priétaire de toute rente constituée créée en vertu de cet 
acte, et la personne qui en est chargée respectivement, 
aussi bien qu’au propriétaire et la personne chargée des 
dits droits et devoirs représentés par la dite rente ; les 
mots “ droits seigneuriaux,” partout où ils se trouvent 
dans cet acte, comprendront et seront censés comprendre 
tous droits, devois, charges, obligations et redevances féo­
dales ou seigneuriales quelconques ; le mot “ fonds ” signi­
fiera tout lot, lopin ou morçeau de terre, et comprendra les 
édifices dessus érigés et ses dépendances. 18 Y., c. 3, s. 37.
RÉSERVE DU DROIT D'ÉTABLIR DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES-

ULTÉRIEURES.

1H» La législature se réserve le droit de faire toute dis—
. position déclaratoire ou autre qui pourra être jugée néces­
saire pour mettre pleinement à effet l ’objet de cet acte,lequel 
objet est déclaré être :—d’abolir, aussitôt que possible, tous 
droits, charges et redevances féodales et seigneuriales, en 
leur substituant des rentes constituées d’égale valeur,—• 
d’accorder au seigneur une indemnité raisonnable, et rien 
de plus, pour tous les droits lucratifs que la loi lui donne, 
et que cet acte abolira,—de conserver les droits des tiers,, 
à moins que tels droits ne soient perdus par leur propre 
faute ou négligence,—et d’aider le censitaire à même les 
fonds provinciaux à racheter ces charges seigneuriales qui 
sont si préjudiciables à son indépendance, à son industrie 
et à son esprit d’entreprise ;—et toute prescription et dis­
position de cet acte recevra l’interprétation la plus libérale 
possible dans la vue d’assurer la mise à effet de l ’intention 
de la législature, telle que déclarée par le présent. 18 V., c. 
3, s. 38.

Le présent sera appelé l ’Acte seigneurial refondu. 

CÉDULE.—FORMULE A. '

Avis public est par le présent donné que les cadastres- 
des différentes seigneuries, fiefs et arrière-fiefs,— {ou le 
cadastre ou les cadastres de la seigneurie, ou seigneuries, 
fief ou fiefs, etc., de , dans le district de

, ou les cadastres des seigneuries, fiefs, etc., dans 
le district de , selon le cas) dans cette partie de
la province du Canada, appelée BaB-Canada, indiquant.
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les rentes constituées en lesquelles sont convertis 
les divers droits, devoirs, charges, obligations et rede­
vances féodales et seigneuriales, dus e t . payables sur 
chaque fonds et emplacement dans chaque seigneu­
rie, fief, ou arrière-fief respectivement (ou, dans la 
dite seigneurie, etc.,) sont (où est) complétés, et que 
des duplicata (ou un duplicata) et dés triplicata de 
cadastres abrégés (ou un triplicata de cadastre abrégé) 
en ont (ou en a) été déposés aux greffes des pro­
tonotaires de la cour supérieure dans les, districts 
de , (selon le cas) (ou, du protonotaire de la
cour supérieure dans le district de ,) et que
des triplicata de cadastres abrégés (ou un triplicata de 
cadastre abrégé) ont (ou a) été déposés au bureau du 
receveur générai de cette province ; èt que les duplicata 
des*cadastre (ou cadastre) des dites seigneuries, fiefs, etc., 
(ou seigneurie, fief, etc.,') ont été déposés au bureau du 
commissaire des terres de la couronne conformément aux 
dispositions dé l’Acte seigneurial refondu.

Daté, etc.

A.‘ B. ) Commissaires sous l ’Acte
C. D. j seigneurial refondu.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 42.

A c t e  c o n c e r n a n t  l e  S é m in a ir e  d e  S a i n t -S u l p i c e .

ATTENDU que les ecclésiastiques ! du Séminaire de 
Saint-Sulpice, établi a Montréal, eh cétte province, 

■ont, depuis la capitulation,faite et sjgnée à' Montréal susdit, 
le huitième jour de.sepfembre dé i’anuéefdé.^Notre-Seigneur, 
mil Sept cent soixante, tenu et,, possédé, et, tiennent, et 
possèdent encore lé, fief et seigneurie,de l ’isleide Montréal 
■et ses dépendances,—le fief èf seigneurie du Tec des Deux 
Montagnes,—et le fief et seigneurie, dé Saini-Suipice—et 
leurs diverses Dépendances,—tous, !situés dans le dit 
■district de Montréal, et qu’ils .en jouissent ; et que les dits 
-ecclésiastiques ont allégué et allèguent qu’ils ont comme 
susdit ainsi tenu et possédé, et qu’ils tiennent et possèdent 
encore légitimement, tous et chacun les dits fiefs et 
seigneuries et leurs dép ;ndances, et en jouissent comme 
lés Vrais et légitimes propriétaires ; et attendu qu’il s’était 
élevé des doutes et des contestations, concernant le droit 
et le titre des dits ecclésiastiques: du, dit Séminaire de 
■Saint-Sulpice de Montréal aux divers nefs et seigneuries 

• 3 0
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Préambule.
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et leurs dépendances, dont ils ont été en possession depuis* 
la dite capitulation comme susdit, et qu'il était prétendit • 
que la couronne s’est trouvée investie (et l ’est encore) de- 
tous et chacun les dits fiefs et seigneuries, par la conquête 
de cette province, accomplie par les armes britanniques 
et attendu que, désireuse que tous tels doutes et contestai 
tions soient levés et terminés, et que ses fidèles sujets qui 
ont des terres dans les limites seigneuriales des dits fiefs- 
et seigneuries puissent obtenir et effectuer l ’extinction 
graduelle de tous les droits,Redevances et devoirs seigneu­
riaux qu’ils sont tenus de payer ou accomplir pour et à 
raison de telles terres,—Sa Majesté a, de son propre mou­
vement et volonté, signifié gracieusement son plaisir royal,, 
que le droit et le titre des dits ecclésiastiques du Séminaire 
de Saint-Sulpice de Montréal, aux divers fiefs et seigneuries 
susdits, soient confirmés d’une manière absolue, sujets 
aux ternies, clauses, conditions et restrictions ci-dessous 
contenus et exprimés ; lesquels termes, clauses, conditions 
et restrictions ont été pleinement et formellement agréés 
et acceptés par les dits ecclésiastiques du dit Séminaire 
de Saint-Sulpice de Montréal, pour les objets ci-dessous 
mentionnés ; tous lesquels ont été incorporés et statués 
dans l ’ordonnance passée en la session du Conseil Spécial 
pour les affaires du Bas Canada, tenue dans les troisième 
et quatrième années du règne de Sa Majesté, chapitre 
trente ; et attendu que, pour remplir le plaisir et les inten­
tions gracieuses de Sa Ma jesté à cet égard, et pour d’autres 
objets susdits, il est expédient et nécessaire que les dits 
ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal 
soient et demeurent une communauté ecclésiastique, ou 
une communauté incorporée et ecclésiastique, pour les fins 
ci-dessous mentionnées ; A ces causes, Sa Majesté, par et 
de l ’avis et du consentement du conseil législatif et de 
l ’assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit : 1

1. Joseph Quiblier, Jean Louis Melchoir Sauvage de 
Chatillonet, Jean Richard, Joseph Comte, et autres, qui 
étaient, à la date de la passation de l’ordonnance 3-4 V., 
c. 30, membres du dit Séminaire de Saint-Sulpice de 
Montréal, et composent la communauté d’icelui, et leurs 
successeurs ecclésiastiques nommés conformément aux. 
règles qui sont ou seront à l ’avenir en vigueur pour la 
régie de cette institution ou communauté,—seront, demeu­
reront et ils sont par les présentes déclarés communauté 
ecclésiastique ou communauté incorporée ecclésiastique, 
de nom et de fait, sous le nom de Les Ecclésiastiques 
du Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal ; et sous le 
même nom, ils pourront se succéder à perpétuité, en 
admettant et élisant de nouveaux membres conformément 
aux règles de leur fondation et à la pratique suivies jusqu’à.
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présent (sujet néanmoins aux dispositions ci-dessous faites, 
touchant telles règle et pratique), et auront un sceau 
commun, avec pouvoir de le changer, détruire et renou­
veler, quand et aussi souvent qu’ils jugeront à propos de 
le l'aire; et ils pourront, eux et leurs successeurs, sous le Eue pourra 
dit nom, poursuivre, plaider, répondre et se défendre, et ̂ r“r““1uvrr3® ̂  
toute poursuite pourra être intentée contre eux, plaidée etvie- 
défendue dans toutes les cours de record et places de 
judicature et juridiction en cette province, et ils pourront 
faire, remplir et exécuter tous et chacun les actes et matières 
légales, d’une manière aussi ample et dans une forme aussi 
pleine et entière, à toutes fins et intentions quelconques, 
que toute autre communauté ecclésiastique ou commu­
nauté incorporée ecclésiastique peut ou pourrait le faire 
suivant la loi :

2. Pourvu qu’aucune règle ou règlement, ou pratique L e s  r è g i e -  

pour ou concernant l’admission et l’élection de nouveaux ̂ prouvé?'* 
membres, ou la régie temporelle de la dite corporation ou KOUTe,v 
ses successeurs, ne sera valide, obligatoire ou efficace à 
moins d’avoir été rédigée en écrit et soumise au gouver­
neur de cette province, et approuvée, confirmée et ratifiée 
expressément par lui. 3-4 Y., c. 30, s. 1 .

2 .  Le droit et le titre des dits ecclésiastiques du Sémi-Le droit et le 
narre de Saint-Sulpice de Montréal à tous et chacun des dits membres du 
fiefs et seigneuries de l ’isle de Montréal,—du lac des DeuXauxBfle?sotir* 
Montagnes—et de Saint-Sulpice—et leurs diverses dépen- ̂ “deMont! 
dances,—et à tous les droits, charges, redevances et 
privilèges seigneuriaux et féodaux provenant d’iceux,— Montagnes,et 
et à tous et chacun les domaines, terres, réserves, bâti- f ^ ’eonar- 
ments, mesuages, tènements et héritages situés dans les més‘ 
divers fiefs et seigneuries susdits, qu’ils ont et possèdent 
maintenant comme propriétaires d’iceux,—et aussi à tous 
les deniers, dettes, hypothèques et autres sûretés immobi- 
liaires, arrérages de lods et ventes, cens et rentes et autres 
charges et redevances seigneuriales à remplir et payer pour 
raison des terres que possèdent les censitaires, tenanciers et 
autres dans les divers fiefs et seigneuries susdits, ainsi 
qu’aux effets, marchandises et biens mobiliers quelconques 
maintenant dus, échus et appartenant aux dits ecclésias­
tiques du dit Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal, ou 
qui pourront à l’avenir leur échoir, êtie dus ou leur appar­
tenir à eux ou à la dite communauté ecclésiastique cons­
tituée par les présentes, ou à leurs successeurs, pour raison 
de toutes terres et héritages relevant des censives respec­
tives des divers fiefe et seigneuries sus-mentionnés, avec 
tous et chacun les droits, privilèges et appartenances y 
attachés en aucune manière respectivement,—seront, et
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les dits droits et titre sont par les présentes confirmés et 
déclarés bons, valables et efficaces en loi :

2. Et la dite corporation les possédera et tiendra, en 
•li” îipsïos68’ qualité de propriétaire, aussi pleinement, en la même 
•dîrtMVpw manière, et avec la même étendue que les ecclésiastiques 
tfoïv^™' hu Séminaire de Saint-Sulpice du faubourg Saint-Ger­

main Lez Paris ou du Séminaire de Saint-Sulpice de 
Montréal, conformément à sa constitution avant le dix- 
huitième jour de septembre, mil sept cent cinquante-neuf, 
ou des deux séminaires, ou de chacun d'eux, pouvaient 
ou auraient pu le faire, ou avaient droit de le faire, ou pou­
vaient ou auraient pu jouir, faire et disposer des dits droits 
et titre ou d’aucune partie d iceux, avant la dite dernière 
époqtie, pour et aux fins, intentions et objets suivants, 
e’est-à-savoir :—la desserte de la paroisse de Montréal ;— 
la mission du lac des Deux Montagnes pour l ’iustruction 
morale et religieuse des Indiens Algonquins et Iroquois ; 
—le soutien du«petit séminaire ou collège de Montréal ;—le 
soutien d’écoles pour lés enf ants dans la paroisse de Mont­
réal ;—le soutien des pauvres invalides et dés orphelins ;— 
le soutien et le inaintien convenable des membres delà 
corporation, de ses officiers et serviteurs ;—-et le soutien 
de telles autres institutions religieuses, de bienfaisance et 
d’éducation qui pourront être de temps à autre approu­
vées par le gouverneur de cette province,—et pour nuis 
autres objets, fins ou intentions quelconques. 3-4 V., c. 
30, s. 2.

la , corpora­
tion aeradn- 
•yogtio desdit* 
nere et sel- 
gseuriog.

iSoJets & des 
conditions,
etc.

«$• La dite communauté des ecclésiastique du Séminaire 
de Saint-Sulpice de Montréal, et leurs successeurs, sefa, et 
elle continuera d'être investie de tous et chacun les dits 
fiefs ét .seigneuries dedisle de Montréal, du lac des Deux 
Montagnes et Saint-Sulpice, et de toupet chacun les dits 
domaines, terres, Bâtiments, messages, tèuenaents et 
héritages, chargée et redevances seigneuriales,-deniers, 
dettés, hypothèques, sûretés immobilières,, arrérages de 
lods.et ventes, cens e t ,.rentes, ei. autres obligations;sei­
gneuriales, effets, marchandises ei;,.biens,mobiliers quel­
conques, pour par lendits ecclésiastiques du Séminaire de 
^aint.âulpiêe ^e Montréal, et leurs, successeurs,,les avoir, 
posséder^ faire et, en, jouir, commeL ,lçs vraip,et légitimes 
prop.riétairés qt'possesseurs d'ieeux, ei detoutep et chaque 
paris et .portions d’iceux, pour j ’uniqjie usage et avantage 
des éccÇsfastiques du, dit, séminaire ou communauté et 
leurs successÊsgfs...à.perpét.pité po.ur. les objets susdits, et 
ebnforméineut ,aux, règles et règlements qui sont ou seront 
à ràvèhii eh vigueur • sujets cependant aux termes, 
clauses, conditions et restrictions touchant et concernant 
icèux ou aucune partie d’iceUx, imposés, contenus et ex­
primés dans les présentes. Ibid, s. 3.
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4 .  Ladite communauté-des ecclésiastiques du Sémi-®°m£rap 
naire de Saint-Sulpice de Montréal, ët leurs sü6cesseurs, tenue de con*- 
et chaque tois quelle en sera requise par aucun des censi- s e s  c e n s i t a i -  

taires ou autre personne ou personnes, corps politique ou 
incorporé, qui ont maintenant ou qui pourront à l’avenît 
posséder aucun bienurfimeuble à titre de éëüfeon' én.rotui<el̂ ®wa1̂  
re, dans les parties d’aucun des dits fiefs' et seigneuries 
qui sont dans la cité et lapiToisse de Mdntréal, consentira 
à accorder aux censitaires, personnes, Ou corps politiques 
ou incorporés, une commutation, décharge nt extinction 
des droits de lods et ventes, cens et rentes,; et: de toutes au­
tres charges féodales et seigneuriales quelconques auxquels 
tel censitaire, personne ou corporation qui possèdent tels 
biens-immeubles, son ou leurs héritiers, successeurs ou 
ayants cause, et dont tels biens-immeubles sont sujets et 
grevés, en faveur des dits ecclésiastiques du Séminaire de 
Saint-Sulpice de Montréal, ou de leurs'Successeurs, moyen­
nant un certain prix et indemnité convenus, arrêtés et dé­
terminés en la manière ci-dessous pTserite,'lesquels seront 
payés aux dits ecclésiastiques du Séminaire Me Saint-Sul­
pice de Montréal, ou à leurs successeurs, par le censitaire, 
la personne ou corporation qui aura demandé telle com­
mutation, décharge et extintiou,'en la mabiète ci-dèssous 
prescrite :

2 .  pourvu qu’aucun tel censitaire, personne ou corps b t o v î b o  r e i n -  

politique ou incorporé n’aura droit de demander aucune aVTé?agea.a,“  
telles commutation, décharge .et extinction potir.les fins sus­
dites, avant d'avoir dûment payé aux dit ecclésiastiques 
du Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal;: ou à leurs 
successeurs, tous les arrérages de rentes, charges et droits 
seigneuriaux qu’ils devaient'ou pourront devoir,: ou dont 
la terre ou bien-immeuble, relativement auquel la commu­
tation, décharge ou extiution est demandée et requise, 
est alors,grevé.et chargé, ou avant'de les avoir liqnidés 
par aucun autre arrangement arrêté et conclu. 3-4 V .,c .
80* s. 4,

5-,,.'Le.prix, considération on indemnité, .qui sera payé condmon* et 
aux;dït* ecclésiastiques du Séminaire dét&int-Sûlpicé :deî &  e ï » ftia x 'c o m -  

Montrénl, qu leurs Successeurs, par'tout ; cenifitairo, perrson- S5?îlSS, 
ne, .corpspolitique et incorporé,: pourtel commutation, dé­
charge ou extinction par rapport à sa ou : leur terre, ou 
bien-immeuble, situé dans aucune des parties susdites 
d’un, PU: plusieurs des .dits ftefset 'seigneuries, sera Ifixê 
aux. taux suivants, savoirs :

%. l a  dite commutation de tous censetrenies aura lieu ppiries <*m 
et -sera obtenue en pay ant tel capital mu somme d’argentet; rente*'
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que représente les dits cens et rentes, calculé d’après le 
taux de l’intérêt légal ;

Droit de mu- 3. La commutation du droit de mutation substitué aux 
dctiodgêtlTen" droits de lods et ventes, et à tous autres droits casuels par 
paroisse ôu Ie chapitre quarante-et-un de ces statuts refondus, pour 
eaéde  M oût-tout lot, morceau ou portion de terre dans la paroisse ou 

cité de Montréal, sur lequel il y a des bâtiments, et étant 
avec tels bâtiments, de la valeur de deux mille piastres ou 
au-dessus, aura lieu et sera obtenue, en payant un seiziè­
me de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et 
bâtiments, et pas plus ;

Dans le cas 4. La dite commutation du dit droit de mutation, pour 
bâtiments va- tout lot, morceau ou portion de terre, situé en la dite cité 

de de Montréal, sur lequel il y a des bâtiments dont la valeur 
est de moins de deux mille piastres et de plus de quatre 
cents piastres, aura lieu et sera obtenue, en payant un 
douzième de la valeur de tel lot, lopin ou portion de terre 
et bâtiments, et pas plus ;

xnts dans ia 5 . La dite commutation du droit de mutation, pour tout 
rôisse ayant lot, lopin ou portion de terre situé dans la paroisse, mais 
valant1 moins en dehors de la dite cité de Montréal, ou pour ou à l’égard 
de { »  de tout lot, lopin ou portion de terre situé en la dite cité 

de Montréal, sur lequel il n’y a pas de bâtiments de la 
valeur de quatre cents piastres, aura lieu et sera obtenue 
en payant uû huitième de la valeur de tel lot, lopin ou 
portion de terre ou bâtiments. 3-4 Y., c. 30, s. 5,— 22 V. 
(1859), c. 48, s. 11, etc.

Dans les cas <*• Dans tous les cas où les dits ecclésiastiques du Sémi-
Ss'fotset'bâ-naire de Saint-Sulpice de Montréal, et leurs successeurs, 
«■Ta pas ri- et aucun des dits censitaires ou autre personne ou per- 
giée par un sonnes, corps politique ou incorporé, qui demanderont 
volontaire, une commutation, déchargé ou extinction, en la maniéré 
m !t sentence susdite, ne régleront et ne détermineront pas, par un 
d'arbitres, arrangement volontaire, la valeur d’aucuns tels lots, 

lopins et portions de terre et biens, relativement auxquels 
les dits prix et indemnité seront établis, d’après les taux 
ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée, reconnue et 
déterminée par une sentence d’arbitres, en la manière 
suivante, savoir :

comment les 2. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sul- 
rontnommés pi°e Montréal, ou leurs successeurs, nommeront et 

mm pourront nommer, et à défaut par eux de le faire, un des 
juges de la cour supérieure du district de Montréal nom­
mera pour eux un arbitre, qui sera une personne étran­
gère et non intéressée ;—et les dits censitaires, personne
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»ou personnes, on corps politique ou incorporé, nommeront 
■.respectivement, et choisiront un autre arbitre, qui sera 
aussi une personne étrangère et non intéressée ; et la dite 
•cour supérieure du district de Montréal nommera, sur une 
pétition ou demande sommaire, présentée ou faite à ce 
sujet, un autre arbitre, qui sera aussi une personne étran­
gère et non intéressée ;—lesquels dits trois arbitres, après 
avoir préalablement prêté serment devant un de§ juges 
-de la dite cour du district de Montréal, autorisés par les 
présentes à administrer tel serment, de remplir la charge 
et les devoirs d’arbitre honnêtement et fidèlement comme 
susdit, et après qu’avis aura été donné aux parties, res­
pectivement, des temps et lieu de leur assemblée, procé­
deront à fixer, reconnaître et déterminer la valeur des lots, 
lopins ou portions de terre et biens, relativement auxquels 
.sera demandé telle commutation, décharge et extinction ;l

3. Les frais et les dépenses de tel arbitrage seront payés Leur sen- 
par les parties par portions égales, et la dite sentence, I ln u le . 

prononcée par les dits arbitres qui seront choisis et nom­
més comme susdit, ou par deux d’entre eux, relativement 
aux objets ci-dessus mentionnés, sera finale, et il sera 
dûment fait rapport de telle sentence, laquelle sera déposée 
■et enregistrée dans la dite cour supérieure du district de 
Montréal, et dûment confirmée par telle cour. 3-4 V.,c.
30, s. 6.

Sur le prononcé et la ratification de fa dite sentence Le prix on 
arbitrale à cet égard, en la manière susdite, il sera loisible pôuMa'com- 
aux censitaires, personnes, ou corps politique ou incorporé pay f»u »r . 
qui demanderont telle commutation, décharge et extinc- 
lion de toutes charges et droits seigneuriaux et féodaux i» propriété 
comme susdit, de payer ou offrir de payer aux dits eccle- tituée et ra- 
•siastiques du Séminaire de Saint-Sulpioe de Montréal, ouohetable- 
à leurs successeurs, pour et comme, le prix; et l’indemnité 
de la dite commutation, décharge et extinction de toutes 
les décharges et droits seigneuriaux et féodaux, telle partie 
de la valeur de tel lopin ou portion de terre et bien qui 
aura été fixée et déterminée par telle sentence arbitrale, 
et qui sera due et payable suivant les taux mentionnés 
dans la cinquième section du présent note, ou de dècla- 

. reT aux dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice 
de Montréal, ou à leurs successeurs, qu’ils préfèrent laisser 
le dit' prix et indemnité (pourvu qu’ii ne soit pas moins 
de quatre cents piastres) sur le cfit, lot, lopin op portion 
de terre ou bien, à rente constituée et raehetable, et con­
formément aux lois du Bas Canada ; et tel choix et option 
à cet effet ainsi fait et déclaré, aura pleinement l’effet en 
loi, à toutes fins et intentions quelconques, de charger,
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grever et affecter telle terre ou propriété, pour le montant 
de tel prix et indemnité laissé à rente constituée et rache- 
table. 3-4 V., c. 30, s. 7.

Sroitëeef- Depuis et après l ’arrangement et règlements arrêtés-
n̂̂ rianxdê  volontairement entre les parties relativement au dit prix 

seronfcons”11 et indemnité, ou depuis et après le paiement ou l’offre de 
«tant con£mc paiement fait aux dits ecclésiastiques du Séminaire de 
inuÉB- Saint-Sulpice de Montréal et leurs successeurs, du dit prix 

et indemnité fixé par telle sentence arbitrale rendue à cet 
effet, ou depuis et après la déclaration signifiée aux dits 
ecclésiastiques du Séminaire de Çaint-Sulpice de Montréal 
ou leurs successeurs par les dits censitaires, personne ou 
personnes, corps politique ou incorporé, de leur choix et 
option d'e laisser à rente constituée et raehetable, tel prix 
ou indemnité établi conformément à la dite sentence 
arbitrale, sur tel lot, lopin ou portion de terre et bien qui 
en sera chargé et affecté en la manière susdite, les droits 
de cens et rentes, et le droit de mutation substitué 
par le chapitre quarante-et-un aux droits de locjs 
et ventés, droit de banalité de moulin, droit de retrait, et 
tous autres droits féodaux et seigneuriaux quelconques- 
des dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice de- 
Montréal et leurs successeurs, sur et touchant le lot, lopin 
ou portion de terre ou bien relativement auquel telle 
commutation, décharge et extinction aura été demandée et 
requise, seront regardés et considérés à perpétuité comme 
commués, révoqués et éteints ; et tel lot, lopin ou portion 
de terre sera regardé, censé et considéré dès ce jour et à, 
toujours, comme étant en franc-alleu roturier, conformé­
ment, aux lois de cette province, et ne pourra jamais être 
concédé, rétrocédé ou tenu sous aucune tenure féodale que 
ce soit

mutation?™* Pourvu, toujours, que rien de ce qui est contenu en 
tenure°Bera ces présentés n’aura l ’effet dé libérer et décharger les lots,, 
aileu rotu?nc* lopins Ou portions dé terre dont la tenure est ainsi commuée
rler.

sttcéeWettrs-, dont ifé' pourront'être tenus et affectés pour 
sûreté ’dn recouvrement du prix et indemnité, leqqel en 
vertu de ^arrangement conclu avec le censitaire ou la 
personne qui aura requis telle coinmutation, décharge et 
eitinctioh, poufra resteT et demeurer comme change et 
hypothèque sttr telle terre ou propriété, à rente, constituée 
et ràchétàhle comme susdit, (pour la sûreté et recouvre­
ment desquels prix et indemnité, la dite corporation aura 
les mêmes recours légal, pri vilège, et priorité d’hypothèque 
qtt’eilé attrait etts pOür aucun droit éteint par tèlle corn-

en ceife dé franc-alleu roturier, des droits, hypothèques, 
privilèges, réservations et réclamations des dits ecclésiasti­
ques du Séminaire de Saint-Sulpicé de Montréal et leurs
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mutation, ou pour la sûreté du recouvrement des arrérages 
de redevances seigneuriales échues avant que telle com­
mutation, décharge et extinction ait été requise ;)—ni 
d’anéantir, changer ou affecter les moyens et recours en 
justice que les dits ècclésiastiques du Séminaire de Saint- 
Sulpice de Montréal ou leurs successeurs pourraient avoir 
eus légitimement, ou pourraient avoir pris pour le recou­
vrement d’iceux, si telle commutation, décharge et extinc­
tion» n’avait pas été faite et obtenue ; mais tous et chacun 
les droits, hypothèques, privilèges, actions, demandes, 
recours et moyens légitimes des dits ecclésiastiques du 
Séminaire de Saint-Sulpiee de Montréal et leurs succes­
seurs à cet effet, seront, et sont par lès présentes conservés 
et maintenus. 3-4 Y., c. 30, s. 8.

» .  Si les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint- si la corpora- 
Sulpice de Montreal ou leurs successeurs retusent ou passer un acte 
négligent de signer en faveur de tout censitaire, ou autre faveur du c e n »  

personne ou corps politique ou incorporé qui leur a payé, q'ïfàuracem- 
ou offert de leur payer en la manière susdite, le montant j^t/on001" 
du dit prix ou indemnité, conformément à la dite sentence 
arbitrale dûment rendue,—on qui’ a déclaré aux dits ecclé­
siastiques du dit Séminaire dé Saint-’Sqlpice de Montréal 
ou leurs successeurs, son ou leur choit et option délaisser 
tel montant à rente constituée et fachetable sur le lot, 
lopin ou portion de terre et, bien, suivant les dispositions 
énoncées ci-dessus à cet effet, un acte;par écrit devant deux 
notaires, ou un notaire et deux témoins, aux frais des deux 
parties conjointement, qui contiendra * l ’énonciation de la 
commutation, décharge et extinction de tons les droits; 
redevances et charges seigneuriales et féodales, et des termes 
et conditions d’icelle, suivant la loi, et des droits respectifs 
des parties, tels censitaire, personne ou personnes, ou corps 
politique et incorporé susdits, pourront poursuivre les dits 
ecclésiastiques du Séminaire de i^aint-Sulpice de,Montréal 
et leurs successeurs, devant, la dite cour supérieure du 
district de Montréal, afin de.Jes obliger ,à accorder aux 
dits, censitaire, personne, ou .personne,, ou corps politique 
ou , incorporé susdits, tel acte par.,écrit qui contiendra 
rénonciation: fie telle çqpinpintation;,;,décharge et; extinction 
suivant, la loi, et des droite y.reepeçtys! des, parties ; et. à 
défait;par eux de çe faite,.la dite oojjJC supérieure accordera 
et adjugera, à tel censitaire, .personne-ou, corps politique 
et inoogpoié, parrun jttgj^entû cet effet,ioue lès avantages 
de té^e icpmniutatio,», décharge et .extinction, relativement 
à t.el|e,ijerre ou, propriété, suivant, là. lfti, ensemble ;avep les 
drqifé respectifé des parties et les dépens. 3-4 V., c. 30, s 9.

10. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Syl- 
pice de Montréal et leurs successeurs, ne demanderont et poratton
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fe“™értwcsr n’exigeTont pas plus de la vingtième partie du prix de 
ventes8 et chaque vente ou transport de telles terres ou tènements, 

pour arrérages de lods et ventes à eux dus et échus, avant 
ou après l ’époque de la mise en vigueur de l’ordonnance 
mentionnée au préambule du présent acte, pour chaque 
mutation de toutes terres et tènements situés en la dite 
cité de Montréal, dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, 
était à l ’époque de telle mutation de deux mille piastres et 
au-dessus :

aro?t'de m'u- 2. Et ils ne demanderont et n’exigeront pas plus de la 
tation sur les seizième partie du prix de vente ou transport de telles 
sors a» Mont- terres et tènements désignés en dernier lieu pour toute et 
tô&i, limite. c}j,aqUe mutation de toutes terres et tènements situés dans 

la censive d’aucun des dits trois fiefs et seigneuries, en 
dehors des limites de la dite cité de Montréal ;

Et s u r  l e »  t e r -  3 .  Et ils n’exigeront pas plus de la seizième partie du 
Ste.ans la prix de chaque vente ou transport, pour toute et chaque 

mutation de toutes terres et tènements situés dans les 
limites de la cité de Montréal, dont la valeur, avec les 
bâtiments y érigés, était à l’époque de telle mutation de 
moins de deux mille piastres ;

lîvement̂ iux Pourvu, cependant, que tout jugement prononcé pour 
jugements tels arrérages en faveur des dits ecclésiastiques du Sémi- 
■déja remius. najre gaint-Sulpice de Montréal, avant la mise en 

vigueur de la dite ordonnance, pourra être exécuté suivant 
sa teneur, comme si la dite ordonnance n’avait pas été 
passée. 3-4 Y., c. 30, s. 10.

Ee« arrérage» I I .  Pourvu, toujours, que le montant total à être reçu 
tes'ft‘êtrere"’ par les dits ecclésiastiques du Séminaire de Montréal, 
S /̂deTaeor- pour leur usage pour les fins spécifiées dans les présentes, 
j>oration. comme et pour arrérages de lods et ventes, dus avant la 

passation de la dite ordonnance, n’excèdera en aucun cas 
la somme de cent soixante-seize mille piastres, sur les 
biens-fonds situés dans les fief et seigneurie de l ’isle de 
Montréal, ni la somme de cinquante mille huit cents pias­
tres, sur les biens-fonds situés dans les fiefs et seigneuries 
du Lac des Deux Montagnes et de Saint-Sulpice ; et toutes 
sommes reçues par la dite corporation pour tels lods et 
ventes en sus des dites sommes respectivement, seront 
censées avoir été ainsi reçues pour Sa. Majesté, pour les 
usages publics de la province, et seront versées par la dite 
corporation entre les mains du receveur général, et là 
demeureront à la disposition de l’antorité législative de la 
province. 3-4 Y., c. 30, s. 11. Mais voir c. 41, s. 66, par. 3.
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12 . La partie du lot, lopin ou portion de terre nommée ferme ae 
la  ferme de Saint-Gfabriel, située dans le dit fief et sei- sera aliénée à 
gneurie de l’isle de Montréal, sur le côté ouest du chemin &2|î3u&en

'd ’en bas qui conduit à Lachine, contenant environ deux avenue 8* ou 
cent soixante-et-dix arpents, étant l’un des domaines, iulD-1S80- 
fermes, tènements et héritages garantis et confirmés aux 
dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice de 
Montréal et leurs successeurs, par la seconde section du 
présent acte et de la dite ordonnance, qui n’a pas encore 
été aliénée ou vendue, sera aliénée dans l’espace de qua­
rante ans, à compter de la passation de la dite ordonnance, 
c ’est-à-dire, avant le huitième jour de juin, 1880, et il eu 
sera disposé par les dits ecclésiastiques en franc-alleu 
roturier à perpétuité par encan, ou de gré à gré, ou en un 
seul ou en tels lots et portions, qu’ils jugeront convenable, 
et pour tels prix et stipulations qui leur paraîtront le plus 
convenable et avantageux :

2. Et les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint- 
■ Sulpiee de Montréal et leurs successeurs, sont par 
présentes pleinement et dûment autorisés à faire toutes ouae au profit 
telles aliénations et transports ; et si, à l’expiration des ronne. 
dites quarante années, la dite ferme de Saint-Gfabriel, ou 
aucune partie ou portion d’icelle, n ’a pas encore été 
aliénée, et qu’il n’en ait pas été disposé, alors et en ce cas, 
la dite ferme de Saint-Gabriel, ou telles parties ou por­
tions d’icelle qui n’ont pas ainsi été aliénées, ou dont il 
n ’aura pas été disposé comme susdit, tomberont par le seul 
laps du dit espace de temps et par l ’opération de la loi, 
sous les dispositions des lois de mainmorte, et seront 
confisquées au profit de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc­
cesseurs, et lui appartiendront pour^ètre réunies à perpé­
tuité au domaine de la couronne. 3-4 Y., c. 30, s. 12 ,—
22 Y. (1859), c. 48, s. 18.

13. Tous et chacun les deniers qui pourront provenir rc» fiaeiiema- 
des commutations, décharges et extinctions des charges et poratùmdé- 
droits seigneuriaux suret touchant lès terres, biens et deniers?**ses 
tènements situés en la censive des dits trois fiefs et sei­

gneuries qui, par les dispositions et pour les fins de la dite 
ordonnance et du présent acté, peuvent appartenir à la
dite corporation, et tous les deniers reçus et obtenus pour 
le prix de la vente, aliénation et disposition de la dite 
ferme Saint-Gabriel, ou d’aucune partie ou portion d’icelle, 
seront placés par les dits ecolésiastïqhes du Séminaire de 
Saint-Sulpice de Montréal (après que les dépenses néces­
saires pour l ’usage et le soutien de la dite institution au­
ront été payées) dans les fonds ou sûretés publics du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande on de ses 
■colonies et possessions, ou en hypothèques ou effets de



guelqu’espèce que ce soit ; et les rentes, revenus, dividen­
des et profita des deniers ainsi placés seront pris et reçus 
par les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saiut-Sulpice 
de Montréal et leurs successeurs, pour être employés au 
soutien et à la régie de la dite institution, et à en avancer 
les fin» suivant les dispositions de la dite ordonnance et 
du présent acte :

un certain 2. Pourvu que les dits ecclésiastiques du Séminaire de 
pourra être Montréal et leurs successeurs, pourront dépenser, sur les 
rachat <t«f dits deniers provenant des dites rentes et revenus, ou 
Fmmobinlrea clu ^s fece-rront, obtiendront et prélèveront comme susdit, 
?rc*rnn revc empl°y°r une somme ou des sommes de deniers n’excé-
nu.frunr'd a n t  pas en totalité celle de cent vingt mille piastres, en 

constitutions de rentes appuyées sur des immeubles, ou 
en achats de maisons, terres, tènements et biens-immeu­
bles situés dans le Bas Canada, aux fins de Gréer et établir 
un revenu pour les dits ecclésiastiques du Séminaire de- 
Saint-Sulpice de Montréal et leurs successeurs ;
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Elle pourra 3. Pourvu, toujours, qu'outre les dits biens-immeubles 
rir d’autres produisant un revenu qu’elle est autorisée par les présentés 
rapportant*6 ® acheter ët posséder au montant de cent vingt mille 
aucun revenu piastres comme susdit, et pas plus, la dite communauté 

pourra auësi acheter et posséder tous autres biens-immeu­
bles, maisons, bâtiments ou tènements destinés et affectés 
,à des fins de religion, de charité ou d’éducation, qui sont 
nécessairés pour accomplir les objets pour lesquels la dite 
communauté a été instituée et dotée originairement 
pourvu qtie tels biens-immeubles ne lui rapportent auetm 
revenu. 3-4 Y., c. 30, s% 13.

La corpora- 1 4 .  Lee dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint-
un état de ses Sulpice de Montréal et leurs successeurs, soumettront, dé 
quefpiBchft‘ temps à autre, et aussi souvent qu’ils en seront requis 
requ!&6parï“ Par 1® gouverneur de cette province, un état sommaire les 
gouverneur.' biens, revenus, dettes et dépenses, et de toutes lés Affaires 

pécuniaires de la dite corporation, en telle maniéré et 
forme, et avec telles preuves de leur authenticité que le 
gouverneur l ’ordonnera. 'Ibid, s. 14.

mî *au!dron (bts ecclésiastiques dn Séminaire de Saipt-Sul-
d« vigitc. pice.de Montréalet leurs.successeurs, continueront, quant 

aux matières temporelles, à être soumis ttp. droit de visite 
que possédaient et exerçaient en pareil cas les rois de 
France avant la conquête de cette province, et que Sa. 
Majesté possédé et exerce maintenait à cet effet par préro­
gative de sa couronne. 3-4 V., c. 30, s. 15.
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1 6 . Rien de contenu dans le présent acte et dans la Les droits ot 
■dite ordonnance n’aura l ’effet d’anéantir, restreindre ou sa M̂ fstVet 
affecter en aucune manière les droits et privilèges de la lardes'.sauvo" 
couronne, ou de toutes personne ou personnes, société ou 
corporation, excepté seulement ceux qui sont spécialement 
anéantis, restreints ou affectés par le présent acte et la 
dite ordonnance. Ibid, s. 16.

17* Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint- La eorpora- 
Sulpice de Montréal, et censitaires, leurs fiefs et seigneu- misé aux dis- 
ries, seront soumis à toutes les dispositions prescrites S?auî0r“ r.<B.* 
à leur égard et qui leur sont rendues applicables par le C-’ c> *L 
chapitre quaraute-et-un de ces Statuts refondus pour le 
Eas Canada,—et le présent acte sera interprété dans le 
sens de ces dispositions.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 44.

Acte concernant le partagée des terres possédées 
PAU INDIVIS dans les townships.

CONSIDÉRANT qu’en certains cas il a été érigé des Préambule.
townships en vertu de lettres patentes, sous le grand 

sceau de la ci-devant province dn Bas Canada, et que les 
terres incultes de la couronne, dans les dits townships, 
ont été concédées par les dites lettres patentes aux con­
cessionnaires y dénommés, comme tenanciers par indivis ; 
que les dits concessionnaires n’ont fait aucun partage des 
dites terres ; qu’elles continuent à être possédées par indivis 
par des personnes qui tiennent leurs titrés des dits con­
cessionnaires, et qu’il est impossible, par le cours ordinaire 
de la loi, d'obtenir le partage- des dites terres ; A  ces 
causes, 8&-Majesté, par et- de Paris'et du èofisèfitement 
du consèil lé^islatifët de rassemblée législative du Cà'üàda,
■décrète ce r̂ ui suit :

N o t e .— Les sections 1, 2, 3, 4, 5 et ^  d e ce chapitre sont 
reproduites au code de procédure civile, le reste demeure en vi­
gueur comme suit :

6 * Tout occupant dé terres’ dans aueuii des dits L’occupant 
townships qui, comparaissant en couT, produit uni titre 
dérivant d ’aUcun'des dits concessionnaires pour ün'nombre SrîpÆon £ro** 
spécifié d'acres de terre, ou qui, par prescription d’après ifcjJSuinïcten- 
loi commune du Bas Canada adroit à un nombre quel-duedetcrre’ 
conque d’acres, sera maintenu eu possession’ de la terre'neuonm̂ S ^  
par lui occupée ; pourvu que lé nombre d’acres spécifié8lon’



478 T E R R E S  POSSÉDÉES P A R  IN D IV IS  D A N S  L E S T O W N S H IP S .

Proviso.

dans le dit titre, et par lui occupé, n ’excède pas l’étendue- 
de terre que le concessionnaire, dont son titre dérive, aurait 
eu droit de réclamer, si le partage avait eu lieu avant 
l ’abandon de ses prétentions sur icelle ; et pourvu, aussi, 
que rien de contenu dans cet acte n ’empêchera le tenancier 
par indivis, ou l’occupant d’un nombre d'acres comme- 
susdit, de se prévaloir de tous moyens de défense ou de 
perscription, ni ne le privera d’aucun autre droit à lui 
conféré par la loi commune du Bas Canada. 10-11 V.r 
c. 37, s. 6.

# * # * # # # # * # * * **  # *
ne co-tenan- 8 . Tout co-tenancier pourra intenter et maintenir en 
pîmrsuivre son nom, pour lui et ses co-tenanciers par indivis, toutes 
pour lui- actions possessoires et actions en revendication, fondées sur 
co-tenanciers, les déprédations commises sur les dites terres, ou pour 

l ’enlèvement du bois de construction et autres bois coupés 
sur icelles, sans adjoindre, comme demandeurs conjoints 
dans les dites actions, les autres co-tenanciers par indivis 
des dites terres ; et toute action intentée par tel co-tenan­
cier, pour lui et ses co-tenanciers par indivis, aura le même 
effet à toutes fins et intentions quelconques, que si elle 
eût été inténtée au nom de tous les co-tenaneieTs des dites 
terres. 12 V., c. 62, s. 1 .

Lesdomma- Tous les dommages, sommes d’argent, bois, biens et
m e s ° d ’ & r g e n t  effets, bénéfices et avantages recouvrés ou obtenus par tel 
recouvrés co-tenancier corûme susdit, dans toute telle action, seront 
«ce de tous les juges avoir ete recouvres et obtenus pour fe bénéfice de 
co-tenanciers. ^o u g  j eg  C0.tenanciers par indivis, suivant leurs parts,.

droits et intérêts respectifs dans les dites terres, et le dit 
co-tenancier sera tenu de leur rendre compte en consé­
quence ; et pourvu, aussi, que jugement ne sera rendu 
dans telle action, qu’après que le demandeur a donné 
caution, à la satisfaction de la cour dans laquelle l’action 
est intentée, de rendre compte bien et fidèlement à ses 
co-tenanciers, chaque fois qu’il en sera requis par eux ou 
aucun d’eux, de toutes les sommes d’argent, bois, biens et 
effets, bénéfices et avantages qu’il a recouvrés ou obtenus 
en vertu de tel jugement. 12  V., c. 62, s. 2 .

Provlso: le 
demandeur 
donnera cau­
tions de ren­
dre compte.

Exposé.

10-11V., c. 37.

10. Et attendu que, par lettres patentes, en date du. 
dix-neuvième jour d’août, mil sept cent quatre-vingt-dix- 
sept, les cinq septièmes du township de Bolton (dont partie 
est maintenant comprise dans le township de Magog) ont 
été concédés à Nicholas Austin et autres, ses associés comme 
tenanciers par indivis ; et attendu qu’en vertu des diposi- 
tions d’un acte passé dans la session tenue dans les dixième 
et onzième années du règne de Sa Majesté,intitulé: Acte pour 
faciliter le partage des terres, tènements et héritages en certains
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cas dans le Bas Canada, des procédures ont eu lieu dans la 
cour du banc de la reine, et étaient, à l’époque de la 
passation de l’acte vingt Victoria, chapitre cent trente-neuf, 
encore pendantes devant la cour supérieure dans le district 
de Montréal, aux fins d’opérer le partage des dites terres, 
mais que par suite du conflit d’intérêt entre les propriétaires 
résidants et non résidants, il était devenu impossible d’en 
opérer le partage par les moyens prescrits par le dit acte ; 
et attendu que les obstacles qui s’opposaient au partage 
des dites terres ne sont que le résultat inévitable de 
l ’imprudence et de l’imprévoyance avec lesquelles le dit 
octroi a été fait, et que le gouvernement et la législature de 
la provinoe sont tenus en justice et en équité de réparer 
les torts infligés par là aux propriétaires résidants, en pre­
nant des moyens plus efficaces pour leur en assurer la 
possession et la jouissance paisibles, à ces causes,—si, en A de-
aucun temps, le ou avant le dixième jour de janvier, mil res da»s Boi- 
huit cent cinquante-huit, le propriétaire non résidant niami 
d’une part ou de parts indivises dans les terres ainsi a doï l̂'avis0 
octroyées comme susdit, s’adresse par lettre, lui-mêma ou ®rnb°m* 
par son procureur, au secrétaire provincial, déclarant qu’il 
entend profiter des dispositions suivantes, et faire estimer nommé par la. 
la valeur des droits qu’il réclame sur les dites terres, et coaronnc‘ 
qu’il a nommé une personne comme arbitre de sa part, le 
commissaire des terres de la couronne, ou, en son absence, 
le procureur général du Bas Canada, sera alors tenu de 
nommer une personne capable et compétente comme arbitre 
de la part de la couronne. 20 V., c, 139, s, 1 .

11. Avant de procéder ultérieurement, les arbitres ainsi Nomination 
nommés nommeront un tiers-arbitre, et' s’ils né peuvent arbitré!'8’ 
s’accorder sur le choix, un juge de la cour supérieure dans
le district de Montréal, à la réquisition de l ’un ou l’autre 
des deux arbitres les premiers nommés, nommera le tiers 
arbitre ; et les arbitres ainsi nommés procéderont à l’éva­
luation de la part indivise du propriétaire n<în résidant Evaluation et 
dans les dites terres, suivant ses titres, et d ’après la justice rapport‘ 
et l’équité ; et la décision d’une majorité des trois arbitres 
sera définitive ; et les dits arbitres, ou la majorité d’entre 
eux, adresseront leur rapport, ou copie d’icelui dûment 
certifiée, au commissaire des terres de la couronne pour le 
temps d’alors. 20 V., c. 139, s. 2.

12. Sur réception du dit rapport, et sur vente et trans- une indem- 
port par le propriétaire non résidant au profit de Sa Majesté, r e e  sera aceor- 
Ses Héritiers et Successeurs, de’ tous ses droits, titres et rap̂ o't de» 
intérêts dans les dites terres, le commissaire des terres de ftrmîres.
la couronne, ou, en son absence, le procureur général du 
Bas Canada, sera tenu, au nom de Sa Majesté, d’octroyer,. 
vendre et transporter au dit propriétaire non résidant,
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Division des 
parts indivi­
ses acquises 
par la cou­
ronne.

Des commis­
saires ne se- 
•ro.nt pas tonus 
de suivre les 
strictes pres­
criptions de 
la foi.

Pouvoirs des 
commissai­
res.

Le gouver­
neur pourra 
accorder des 
terres en com­
pensation des 
irais.

une étendue de terres non concédées de la couronne équi­
valant au montant auquel les arbitres, dans leur dit rapport, 
ont évalué sa part, son titre ou ses intérêts dans les dites 
terres, ou; à son choix, de lui donner un certificat l ’auto­
risant à acheter une étendue des terres non concédées de 
la couronne dans le township de Bol ton ou ailleurs, jusqu’à 
concurrence du dit montant ; et aussitôt que la couronne 
sera saisie et en possession des parts indîvises de tous et 
chacun les propriétaires non résidants qui ont contesté ou 
persistent à contester les titres des propriétaires résidants, 
le gouverneur nommera trois personnes à ce connaissantes, 
aux fins de s’enquérir et faire rapport du mode le plus 
juste et lë plus équitable de faire la division ou lé partage 
des terres ainsi octroyées comme susdit, entre la couronne 
et les propriétaires résidants, et d’en assurer les titres et 
la possession légale aux dits propriétaires résidants, clans 
le but de parvenir à cette fin au moyen d’une législation 
ultérieure et finale à cet égard. 20 V., c. 139, s. 3.

lîî . Et pour l ’investigation des titres et dans les 
recherches et rapports à faire, les dits commissaires ne 
seront pas tenus de suivre les strictes prescriptions de la loi, 
ni quant à l’interprétation des titres, ni quant à la preuve 
qu’ils jugeront convenable d’exiger ; mais dans toutes les 
matières liées à telle investigation et tel rapport, ils se 
guideront d’après les grands principes de justice et 
d’équité, et eu égard à la position exceptionnelle dans 
laquelle les parties intéressées dans les terres ainsi oc­
troyées comme susdit se trouvent placées. 20 Y., c. 
139, s. 4.,

1 4 .  Les commissaires ainsi nommés auront les mêmes 
pouvoirs que les juges de la cour supérieure, dans les 
limites de leur juridiction, aux fins de requérir la compa­
rution des. témoins et la production de tous papiers, plans 
et documents requis pour les fins de cet acte. 20 V., c. 
139, s. 5.

1 5 .  - Et,. sur le rapport du procureur général du Bas 
Canada, le gouverneur pourra de temps à autre, par ordre 
en conseil, enjoindre au commissaire des terres de la 
couronne de donner des certificats pour autoriser l ’achat 
de terres de la couronne dans le; township dé Bolton ou 
ailleurs, jusqu’à concurrence des frais sujets à la taxe et 
dûment taxés, encourus par les parties aux procédures 
maintenant pendantes comme susdit, ainsi que pour les 
frais des arbitres et des commissaires qui seront nommés, 
tel que ci-deSsus prescrit. 20 Y., c. 139, s. 6.
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10. Les six sections qui précèdent ne seront applicables Application 
<qu’en autant seulement que certaines procédures ou choses ttonsprgcé- 
y  requises n’ont pas déjà eu lieu ou n’ont pas été aooom- dentes- 
plies sous l ’autorité de l ’acte vingt Victoria, chapitre cent 
trente-neuf.

17. Dans le présent acte, le mot “  personne,” employé uotn.rpréta” 
pour désigner un tenancier par indivis, comprend tout 
nombre de personnes, toute corporation et tous autres 
ayant cette qualité, et l’expression “ propriétaire non 
résidant,” soit au singulier ou au pluriel, ne s’applique 
qu ’aux personnes qui n’ont pas, par elles-mêmes ou leurs 
prédécesseurs, cultivé ou amélioré aucune partie des terres 
par elles réclamées. 20 V., c. 139, s. 7. Celte section s'étend 
à l'acte en entier.

27-28 VICTORIA, CHAPITRE 55. (Canada.)

A c t e  p o u r  d é c l a r e r  p r o p r ié t é  p u b l i q u e  l e  m o n u ­
m e n t  À l a  m é m o i r e  d e s  b r a v e s  d e  m i l  s e p t  Ce n t  
s o i x a n t e , é r i g é  s u r  l e s  h a u t e u r s  d e  s t e -f o y e .

ONSIDÉRANT que la société St-Jean-Baptiste de Préambule.
Québec a, dans sa pétition à la législature, représenté 

que cette société, voulant perpétuer la mémoire des braves, 
français et anglais, vainqueurs et vaincus, qui succombè­
rent dans la bataille dite “ La bataille de Ste-Foye, " le 
vingt-huit avril, mil sept cent soixante, elle résolut, dès 
l ’année mil huit cent cinquante-quatre, de leur élever un 
monument sur le lieu même où fut livré le combat eu ques­
tion, et aussi près que possible du “ moulin de Dumont,” 
si célèbre dans l’histoire de cette bataille ; que la dite 
société, désireuse de mettre à exécution un aussi noble 
projet, acheta en mil huit cent cinquante-cinq le terrain 
nécessaire pour y asseoir et ériger ce’ monument, et que le 
dix-huit juillet de la même année, eut lieu la pose de la 
pierre angulaire pat Son Excellence le général Rowan, C. 
B., alors administrateur du gouvernement du Canada, et 
qu ’au moyen de souscriptions volontaires fournies par 
diverses localités de la province, et par les sujets de Sa 
Majesté appartenant à toutes les classes et à toutes les 
origines, la société a vu ses vœux se réaliser et apu élever, 
sur la plaine historique de Ste-Foye, une colonne couron­
née aujourd’hui par la statue due à la munificence de Son 
Altesse Impériale le prince Napoléon Bonaparte; et que le

[Sanctionné le 30 juin, 1864.]

31
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Xie monu­
ment, avec 
Kcs accessoi­
res, déclarés 
“  propriété 
publique. ”

Proviso.

dix-neuf octobre, mil huit cent soixante-et-trois, le monu­
ment fut inauguré par Son Excellence, le Très-Honorable 
Charles Stanley, Vicomte Monk, gouverneur général de 
l ’Amérique Britannique du Nord, et que la société, consi­
dérant qu'un monument ainsi érigé au moyen de souscrip­
tions recueillies dans différentes parties de la province et 
fournies par les canadiens en général, sans distinction de 
classes ni d’origines, doit être regardé comme monument 
essentiellement national, et qu’elle désire qu’il soit déclaré 
propriété publique, et qu’elle a demandé qu’il soit passé 
une loi à cette fin ; et qu’il est juste d’accéder aux conclu­
sions de sa demande ; À ces causes, Sa Majesté, par et de 
l ’avis et du consentement du conseil législatif et de l’as­
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1* Le monument décrit au préambule, avec ses dépen­
dances et le terrain sur lequel il est élevé, c’est-à-savoir : 
le lopin de terre acheté par la société St-Jean-Baptiste de 
demoiselle Julie Henriette Guillet dit Tourangeau, par 
acte fait et passé par-devant Mtre Philippe Huot et son 
confrère, notaires, à Québec, le dix-neuf juin, mil huit 
cent cinquante-cinq, et situé dans la banlieue de la cité de 
Québec, sur le chemin de Ste-Foye, formant autrefois 
partie de la propriété de la dite demoiselle Tourangeau, et 
contenant soixante pieds de front sur soixante de profon­
deur, mesure française, borné en front, vers le sud, paT le 
chemin de Ste-Foye, en arrière, vers le nord, et à l’est et 
à l ’ouest, par la terre de la dite demoiselle Tourangeau? 
étant le dit lopin de terre, situé à la distance de cent 
vingt-six pieds de la terre de Julien Chouinard, écuyer, 
et ses lignes latérales courant parallèlement avec la ligne 
de division entre la dite demoiselle Tourangeau et le dit 
Julien Chouinard, écuyer, tel qu’indiqué sur le plan annexé 
au dit acte,—cesseront, en vertu du présent, d’appartenir 
à la société St-Jean-Baptiste de Québec, et seront et sont 
par le présent transférés à Sa Majesté, comme propriété 
publique, à toujours ; pourvu que rien de contenu au 
présent acte ne préjudiciera aux droits de tout créancier 
de la dite société, dont les réclamations proviennent de la 
construction de ce monument, et que le dit monument et 
les appartenances d’icelui seront tenus en état de répara­
tion par la dite société et à ses frais.

Acte public. 2 . Le présent sera réputé acte public
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STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA,
CHAPITRE 52.

A c t e  c o n c e r n a n t  l ’a b r o g a t io n  d e  l a  7.01 Æ d e .

SA MAJESTÉ, par et cle l ’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du Ca­

nada, décrète ce qui suit :

J- Considérant qu’il serait important d’abroger la loi Expose. 
Æde, par laquelle le propriétaire peut entrer en possession 
de la maison louée, et en évincer son locataire avant 
l ’expiration du bail, dans le but de l’occuper lui-même;—
A ces causes, en autant qu’il s’agit du droit ci-dessus 
mentionné, la dite loi Æde est par le présent abrogée ; et 
nul propriétaire, en vertu d’un bail passé après le qua- LotÆdcabro- 
torzième jour de juin, mil huit cent cinquante-trois, n’aura ba^paUSs* 
le droit d’évincer son locataire sous l’autorité de telle loi,fiïfnfmt* 
pour la cause susdite, à moins que tel droit n ’ait été 
expressément réservé par le bail ; et dans ce cas, il sera 
donné, au préalable, au moins un mois d’avis, à l’avance, 
à moins qu’il ne soit autrement stipulé dans le bail.
16 Y., c. 204.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA,
CHAPITRE 53.

A c t e  CONCERNANT L’ABOLITION DU RETRAIT LIGNAGER.

Q A  MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement du 
IA conseil législatif et de l’assemblée législative du Ca­
nada, décrète ce qui suit ;

1 . Le Tetrait lignager et tous droits d’action, accessoires gS‘ftrgPV,aIboii. 
et conséquences en résultant, sont abolis, et le septième 
titre de la coutume de Paris et les articles qui le composent 
sont supprimés et abrogés. 18 V., c. 10 2 , s. 1 .

2 . Les procédures pendantes devant les cours de justice, Los procgan- 
avant ou le trente mai.mil huit cent cinquante-cinq, à le ai mai? wvf, 
raison du retrait lignager, ne seront cependant pas affectées fnvuUd"Lpas 
par le présent. 18 Y., c. 10 2 , s. 2 .

24 VICTORIA, CHAPITRE 31. (C a n a d a .)

A c t e  c o n c e r n a n t  l e s  d r o it s  d e  m i n e s .

[Sanctionné le 18 mai, 1861.]

CONSIDÉRANT que des doutes se sont élevés quant Préambule, 
aux titres des acquéreurs de privilèges et de droits



4 8 4 C A D A S T R E .

touchant l ’exploitation des mines, distincts du sol ; A ces 
causes, Sa Majesté, par et de i’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du Canada, 
décrète ce qui suit :

N o t e .—La section 1 de ce chapitre est reproduite au code 
civil ; mais est imprimée ici pour donner suite aux sections 
2 et 3. qui se lisent comme suit. :

Za  vente ou 
autre cession 
de droits de 
mines dis­
tincts du sol, 
sera valide 
çans tradi­
tion si elle 
a été do nient 
çnregistrée.

1 - La vente, location ou autre cession, parle propriétaire 
ou concessionnaire de l ’immeuble, d’un droit de mine ou 
d’un privilège d’exploration, de toute mine, minerai, 
charbon de terre, huile ou autre substance minérale, ou 
carrière, avec ou sans la faculté d’exploiter la mine, ou le 
droit d’entrée ou de sortie, si elle est dûment enregistrés au 
au bureau d’enregistrement de la division d’enregistrement 
dans laquelle l’immeuble en question est situé, en con­
férera la propropriété à l ’acquéreuT suivant son rang et 
droit de priorité, jusqu’au degré énoncé dans le contrat 
enregistré, et il en aura la pleine possession comme s’il en 
avait eu tradition et saisine, et nulle vente, location ou 
autre cession, par le propriétaire ou concessionnaire de 
l ’immeuble, subséquemment faite à un tiers, de la propriété 
dans et sur laquelle ou à l ’égard de laquelle telle vente, 
location ou autre cession en premier lieu mentionnée a été 
faite par le propriétaire ou concessionnaire de l’immeuble, 
ne l'annulera, invalidera ni affaiblira.

«immrai 2 . Pourvu, toujours, que l'enregistrement de toute telle 
regtstrement vente, location ou autre cession comme susdit, faite avant 

la. passation du présent acte, pourra être fait dans les 
4ecet’aci«n soixante jours après la passation d’ioelui, avec le même 

effet et donnera le même rang et priorité que si tel enre­
gistrement eût été fait immédiatement après telle vente, 
location ou autre cession.

Acte limité 
«pli. C. 3 . Le présent acte ne s’appliquera qu’au Bas Canada.

38 VICTORIA, CHAPITRE 15. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  e t  é t e n d r e  l ’a r t ic l e  2175 d u
CODE CIVIL CONCERNANT LE CADASTRE.

[Sanctionné le 23 février, 1875.]

.. A TTENDU qu’il s’est élevé des doutes sur la légalité 
j  V  de certaines subdivisions de lots marqués aux plan et 
livre de renvoi officiels d ’une circonscription d’enregistre-
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ment ou d’une partie de cette circonscription, et qu’il est 
à propos de faire disparaître ces doutes ; et attendu qu’il 
est à p r o p o s  d’étendre et de modifier les dispositions de 
l ’article 2175 du code civil ; A ces causes, Sa Majesté, par et 
de l ’avis et du consentement de la Législature de Québec, 
décrète ce qui suit :

Note.—La section 3 de ce chapitre est reproduite aux articles 
5677, 5678, 5679 et 5847 des Statuts refondus delà province de 
Québec ;

Les sections 1,2, 4 et 5 demeurent en vigueur comme suit :
1- Tout terrain indiqué sous un seul numéro sur le cadaütraee 

plan et dans le livre de renvoi de toute circonscription Rentre 'î*'1' 
d’enregistrement ou partie de telle circonscription, qui a 
été vendu par parties ou par lots avant la passation du du cada*tre- 
présent acte, entre la clôture d’aucun cadastre et la mise 
en opération de l’article 2168 du code civil dans la dite 
circonscription ou partie de circonscription, a pu ou 
pourra être subdivisé et cadastré, au nom du propriétaire 
originaire mentionné au dit livre dé renvoi, après cette 
mise en opération ; pourvu que les formalités prescrites 
par l’article 2175 du code civil aient été observées ; et le 
dit article 2175 du code civil est interprété dans ce sens.

Toute subdivision faite comme susdit est valide.
Les parties vendues du dit terrain subdivisé seront 

connues et désignées par les numéros portés aux plan et 
livre de renvoi de la subdivision de ce terrain ; et les 
inscriptions prises sur ces lots seront bonnes et valables à  inscription», 
toutes fins que de droit.

2 . Dans le cas où un terrain, avant la passation du pré- subdivision 
sent acte, a été subdivisé et vendu par lots, sans que au a p ^ v en te* . 
préalable un plan et un livre de renvoi aient été préparés 
conformément à l’article 2175 du code civil, le commmis- 
saire des terres de la couronne pourra, sur une requête à 
lui adressée-par la majorité des parties intéressées, per­
mettre qu’un plan et un livre de renvoi de la subdivision 
de ce terrain soient faits ; pourvu que les formalités sui­
vantes soient observées :

1. Un plan sera fait portant des numéros comme les 
subdivisions ordinaires, ainsi Cju’un livre de renvoi y 
correspondant, lesquels seront signés et certifiés corrects 
par les parties intéressées, et adressés avec une copie des 
dits plan et livre de renvoi, au commissaire des terres de 
la couronne, qui gardera l’original et expédiera cette copie 
certifiée par lui au régistrateur de la circonscription ;

2. Le régistrateur préparera alors son index aux immeu­
bles pour tel terrain ainsi cadastré dans son livre d’index 
pour les subdivisions ;



486 C A D A S T R E .

Effet de cette 
section.

Causes pen­
dantes.

Mise en force 
de cet acte.

Préambule.

S. 2, de 38 V., 
c. 15, rendue 
applicable.

3. Sur certificat du régistrateur du dépôt du plan et du. 
livre de reuvoi de telle subdivision ainsi préparés, le lieu­
tenant-gouverneur en conseil lancera une proclamation 
par laquelle il ordonnera que toutes les hypothèques affec­
tant particulièrement aucun des lots mentionnés aux dits 
plan et livre de Tenvoi et non comprises les hypothèques 
affectant tout le terrain ainsi subdivisé, soient renouvelées 
dans un délai de six mois à compter du jour fixé dans 
telle proclamation, et à défaut de faire tel renouvellement, 
toute personne qui lie se sera pas conformée aux disposi­
tions de cette section perdra son rang ou priorité d'hypo­
thèque ;

4. Les frais de tels plan et livre de renvoi seront à la 
charge des parties intéressées.

Les dispositions de la présente section ne s’appliqueront 
qu'aux faits antérieurs à la passation du présent acte, et ne 
devront pas s’interpréter comme permettant à l’avenir de 
faire des plan et livre de renvoi, autrement qu’en confor­
mité des dispositions du dit article 2175 et du présent acte.

4 . Rien dans le présent acte ne pourra s’interpréter de 
manière à affecter les causes actuellement pendantes.

5 . Le présent acte entrera en force le jour de sa sanction.

48 VICTORIA, CHAPITRE 26. (Québec.)
A c t e  p o u r  é t e n d u e  c e r t a in e s  d is p o s it io n s  d e  

l ’ a c t e  38 VlCT., CH AP. 15, CONCERNANT LE CADASTRE.

[Sanctionné le 9 mai, 1885.]

A TTENDU que, depuis la passation de l ’acte 38 Viot., 
chap. 15, certains propriétaires ont subdivisé et ven­

du par lots, certains terrains, sans avoir au préalable 
préparé un plan et livre de renvoi, tel qu’exigé par l’arti- 
licle 2175 du code civil ; et attendu qu’il en résulte des 
inconvénients sérieux pour les détenteurs actuels de ces 
dits terrains ; A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et 
du consentement de la Législature de Québec, décrète ce 
qui suit :

1 * Les dispositions de l’acte 38 Victoria, chapitre 15, 
section 2 , sont continuées et s’appliqueront aux faits 
antérieurs à la passation du présent acte, mais ne devront 
pas s’interpréter comme permettant à l’avenir de faire des 
plans et livres de renvoi, autrement qu’en conformité des 
dispositions du dit article 2175 du code civil et du dit 
acte 38 Victoria, chap. 15.

2 . Le présent acte entrera en force le jour de sa sanction.Acie en force.
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32 VICTORIA, CHAPITRE 25. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  l e  c h a p i t r e  37 d e s  St a t u t s
"REFONDUS PO U R  L E  B A S  C A N A D A , AINSI Q U E L ’ACTE 27-28
V ic t o r ia , c h . 40, d e s  s t a t u t s  d e  l a  c i-d e v a n t  p r o v in ­
c e  d u  C a n a d a , c o n c e r n a n t  l ’ e n r e g is t r e m e n t  e t  l e s
L IV R E S  TEN U S PA R  LES R ÉG ISTRATEU R S.

[Sanctionné le 5 avril, 1869.]

CONSIDÉRANT que les index ou répertoires, registres Préambule.
) et autres livres tenus dans chacun des bureaux d'en­

registrement, eu conformité du chapitre six du titre dix- 
huit du code civil du Bas Canada., sont exposés par un 
long usage à se détériorer, et que pour éviter des erreurs 
et des omissions qui pourraient résulter de ces détériora­
tions, il est à propos de pourvoir à ce que des copies 
authentiques eu soient faites ; considérant que les plans 
et livres de renvoi que le commissaire des terres de la 
couronne est obligé de faire préparer conformément au 
chapitre trente-sept des Statuts refondus pour le Bas 
Canada, à l’acte 27-28 Victoria, chapitre 40, et aux articles 
2166 et 2167 du dit code civil, ne peuvent être déposés 
par le dit commissaire, dans le bureau du régistrateur 
d’une circonscription d’enregistrement, que lorsque les 
plans et les livres de renvoi de toutes les localités com­
prises dans la dite circonscription d’enregistrement ont 
été faits pour toute la circonscription, et qu’il est à propos, 
dans l ’intérêt public, que le dépôt séparé et distinct du 
plan et du livre de renvoi d’une cité, ville, village, parois­
se, canton, ou partie d ’ieeux, puisse être fait, lorsqu’il sera 
jugé convenable, et que pouvoir soit donné au lieutenant- 
gouverneur eu conseil d’annoncer, par proclamation, le 
dépôt du dit plan et du dit livre de renvoi pour une par­
tie seulement de la circonscription d’enregistrement, et 
de fixer le jour auquel les dispositions de l’article 2168 
du dit code civil deviendront en force dans cette partie 
de la dite circonscription ; A ces causes, Sa Majesté, par 
et de l’avis et du consentement de la Législature de Qué­
bec, décrète ce qui suit :

N o t e .— Ce chapitre est entré dans la refonte aux articles 
5681 et 5848, moins les sections 7, 8, 9, 12, 13 et 14, qui 
demeurent en vigueur comme suit :

7 . La partie du township d’Acton comprise dans les 
limites de la paroisse de St-Fulgence de Durham fait par- tiendrairia 
tie, et a toujours fait partie, depuis le quinze octobre, mil rogistroment" 
huit cent soixante-un, de la division d’enregistrement du de B;V40t' 
comté de Bagot ; pourvu, toujours, que les documents rela- ecovieo.
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Partie de St- 
Hyacinthe le 
Confesseur 
appartiendra 
à la division 
du comté de 
St-Hyacin­
the.
Provlso.

Partie de Kll* 
dare appar­
tiendra à la 
division do 
Montcaim.

Proviso.

tifs à la propriété dans la susdite partie du township» 
d’Acton qui auraient été enregistrés, depuis la date ci- 
dessus, dans le bureau d’enregistrement du comté de 
Drummond, soient bons et valides, en ce qui concerne 
l ’enregistrement, sans préjudice aux droits acquis par des 
tiers.

S. La partie de la paroisse de St-Hyacinthe le Confes­
seur, qui formait ci-devant partie de la paroisse de Ste- 
Rosalie, fait partie, et a toujours fait partie, de la division 
d’enregistrement du comté de St-Hyacinthe ; pourvu, tou­
jours, que les documents relatifs à la propriété dans la 
susdite partie de cette paroisse, qui auraient été enregis­
trés dans le bureau d’enregistrement du comté de Ilagot, 
soient bons et valides, en ce qui concerne leur enregis­
trement, sans préjudice aux droits acquis par des tiers.

La partie du township de Kildare, comprise dans les 
limites de la paroisse de St-Liguori, fait partie, et a tou­
jours fait partie, depuis le trente juin, mil huit cent 
soixante-et-quatre, de la division d’enregistrement du 
comté de Montcaim ; pourvu, toujours, que les documents 
relatifs à la propriété dans la susdite partie du township 
de Kildare, qui auraient été enregistrés, depuis la date ci- 
dessus, dans le bureau d’enregistrement du comté do 
Joliette, soient bons et valides, en ce qui concerne l ’enre­
gistrement, sans préjudice aux droits acquis par des 
tiers.

* * # # * * # # # * # # # # # #

râroissedest * La partie de la paroisse de St-.Tacques le Mineur,. 
Jacques le enclavée dans le comté de Napierville, pour les fins d’en- 
partîéDdra a registrement, a été depuis le deuxième jour de novembre, 
iîuntingdon.e mil huit cent soixante-et-sept, jour auquel les disposi­

tions de l’article 2168 du code civil sont devenues en 
force dans la première division d’enregistrement du comtés 
de Huntingdon, et sera à l’avenir, comprise dans la dite 
division d’enregistrement.

reçutrements Tout enregistrement et tout renouvellement d ’en-
feifanfdps1’ registrement de droits réels affectant des immeubles,, 
îmmeubioŝ  situés dans la dite partie de la paroisse de St-Jacques le 
paroisse. Mineur, faits et effectués depuis le dit deuxième jour de 

novembre, mil huit cent soixante-et-sept, au bureau d’en­
registrement du comté de Napierville, et dans celui de la 
première division d’enregistrement du comté de Hunting­
don, ou dans l’un ou l ’autre de ces bureaux d’enregistre­
ment, sont par les présentes déclarés bons et valables à
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toutes fins et intentions, sans préjudice néanmoins aux 
droits acquis.

14. Nonobstant le délai fixé par la proclamation du Délai i>onr 
gouverneur général de la ci-devant province du Canada, méntleaypo- 
eu date du vingt-huitième jour de juin, mil huit cent je» ££imoa-r 
soixante-et-sept, déclarant la mise en force de l’articleSite p»rok*Se_ 
2168 du code civil, dans la dite première division d’enre­
gistrement du comté de üuntingdon, et nonobstant les 
dispositions du code civil à cet égard, tout renouvelle­
ment d’h.ypothèques sur tout immeuble situé dans la dite 
partie de la paroisse de St-Jacques le Mineur, qui n’aura 
pas été fait le deuxième jour de mai prochain, pourra être 
effectué dans les dix-huit mois qui suivront le dit jour.

44 -4 5  VICTORIA, CHAPITRE 16. (Q u é b e c .)

A c t e  o r d o n n a n t  l ’ e n r e g is t r e m e n t  d e s  d o u a i r e s
COUTUMIERS ET SERVITUDES, DANS CERTAINS CAS NON 
PRÉVUS PAR LA LOI.

[Sanctionné le 30 juin, 1881.]

Q A  MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement de 
IO la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .—La section 5 de ce chapitre est reproduite à l'article 
5834 des Statuts refondus de la province de Québec, le reste, 
quoique temporaire, est reproduit ci-dessous comme renseignement.

I- L’article 2116 du code civil s’appliquera, à l ’avenir,£rt-21100.c. 
aux douaires coutumiers créés avant le 1 er août, 1866, date douaires* 
de la mise en force de ce code. Sr aoûtfïm*

2 . Un délai de deux ans, à compter de la mise en force ° 
de la présente loi, est cependant accordé aux intéressés à la sé» & îacon - 
conservation de ces douaires, pour effectuer, s’il ne l’a pas “ d̂ouanes, 
été auparavant, l’enregistrement mentionné au dit article 
2116, passé lequel délai, tels douaires non enregistrés 
deviendront nuis et de nul effet, et perdront toute vigueur 
à l ’égard des tiers-acquéreurs et créanciers postérieurs à la 
passation de la présente loi, qui auront enregistré le titre 
constitutif de leurs droits sur les immeubles originaire­
ment affectés ou devenus plus tard affectés aux douaires.

3 . Pour ce qui est des immeubles qui pourraient 
échoir au mari et devenir, après l ’expiration de ce délai au mari âpre» 
de deux ans, sujets à quelques-uns de ces douaires alors ce dela1’ B0“
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soumis a îvn- conservés par l'enregistrement en temps utile, ils reste- 
registremt n . ron  ̂ soumis à l'enregistrement prescrit par le dit article

2116.

sWvaiou Les tiers -acquéreurs et créanciers subséquents, ayant
enregistre- e u r e sP fd i ,é  leurs titres, pourront seuls, cependant, se pré- 

mont. valoir du défaut d’enregistrement relatifs aux immeubles 
ainsi acquis par le mari après ces deux aus.

notai aepordc* ©• Un délai de deux ans, à compter de la mise en force 
iiKtrement de cette loi, est accordé aux intéressés pour l ’enregistre- 
des,ete?ln" ment des servitudes ci-haut mentionnées, créées avant la 

mise en force de la présente loi, passé lequel délai sans 
enregistrement, telle servitude restera sans vigueur à 
l’égard des tiers-acquéreurs et créanciers postérieurs à la 
passation de la présente loi, dont les droits out ou auront 
été enregistrés.

ment de l ’en- 7. Dans les deux aus qui suivront la date de la mise en
dtl'sCTvHu-11 force du présent acte, dans les circonscriptions d’enregis- 
Aaînscâs.ccr tremeut où le cadastre est actuellement déposé, et dans les 

deux ans qui suivront la mise en force du cadastre, dans 
les antres circonscriptions d’enregistrement, l’enregistre­
ment de toute servitude conventionnelle affectant un lot 
de terre compris dans cette circonscription, y doit être 

mmveiie-0* renouvelé au moyen de la transcription, dans le livre tenu 
meut. à cet effet, d’un avis désignant l ’immeuble affecté en la 

manière prescrite en l ’article 2168, et eu observant les 
formalités prescrites en l'article 2131 du code civil.

lecture et S . Dans un mois de la réception de la présente loi et
“ revente foi‘l de la cédule y annexée, tout régistrateur, protouotaire de 
FraUmrsfftc* la cour supérieure ou greffier de la cour de circuit, à qui 

le gouvernement aura transmis un exemplaire de la dite 
loi et cédule, en fera ou eu fera faire la lecture publique, 
à la porte de l'église paroissiale ou principale de la loca­
lité où se trouve le bureau d’enregistrement ou la cour, 
chacun des quatre dimanches qui suivront cette réception, 
et affichera la cédule sur la porte de l’église et à un en­
droit apparent du bureau d’enregistrement ou du grelle, 
dans lesquels bureau d'enregistrement et greffe il la 
tiendra affichée pendant la durée du délai de deux ans 
mentionné aux articles précédents.

cMnïed«eial Le protonotaire ou greffier fera aussi lecture publique 
présente loi. de cette cédule le premier jour de chacun des quatre 

termes de la cour supérieure ou de circuit qui suivront 
cette réception.
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1 0 . Dans ]es lieux où n’y a ni protonotaire ni greffier 
ou régistrateur, les formalités ci-haut seront remplies 
mulatis mutandis par les fonctionnaires publics ou toutes 
personnes publiques, à qui la loi et la cédule ci-haut 
seront transmises par le gouvernement.

11. Le présent acte entrera en force le jour de sa sanc­
tion.

CÉDULE.

A V I S  P U B L I C

Est donné, qu’en vertu de l’acte 44-45 Yict., chap. 16, 
l’article 2116 du code civil est déclaré s’appliquer aux 
douaires coutumiers créés avant le 1 er août, 1866.

Qu’en vertu de cette loi, tous les dits douaires devien­
dront nuis et de uul effet, à moins qu’ils ne soient enre­
gistrés dans les deux ans à compter de la passation de la 
dite loi, quant aux tiers-acquéreurs et créanciers posté­
rieurs à la passation de la présente loi, qui auront enregistré 
le titre constitutif de leurs droits sur les immeubles origi­
nairement affectés ou devenus plus tard affectés aux 
douaires.

Que, par rapport aux immeubles qui pourraient échoir 
au mari, et devenir, après l'expiration de ce délai de deux 
ans, sujets, à quelques-uns de ces douaires alors conser­
vés par l’enregistrement utile, ils resteront soumis à 
l ’enregistrement prescrit par le dit article 2116.

Aussi, qu’à défaut d’enregistrement, nulle servitude 
réelle, contractuelle, discontinue et non apparente, cons­
tituée à l’avenir, n’aura d’effet vis-à-vis des tiers-acqué­
reurs et créanciers subséquents dont les droits auront été 
ou seront enregistrés.

Qu’un délai de deux ans, à compter de la mise en force 
de cette loi, est accordé aux intéressés pour l’enregistre­
ment des servitudes ci-haut mentionnées créées avant la 
mise en force de la présente loi, passé lequel délai, sans 
enregistrement, telle servitude Testera sans vigueur à 
l ’égard des tiers-acquéreurs et créanciers postérieurs à*la 
passation de la présente loi, dont les droits ont été ou 
auront été enregistrés.

Par qui les 
formalités 
seront rem­
plies A défaut 
des o/îiciers 
el-dessus 
mentionnés.

Acte en force*



46 VICTORIA, CHAPITRE 25. (Qu é b e c .)

A c t e  a m e n d a n t  l ’ a c t e  44-45 V io t ., c h a p . 16, t o u r
PROLONGER LE DÉLAI DE L’ ENREGISTREMENT DES DOU­
AIRES COUTUMIERS ET DES SERVITUDES Y MENTIONNÉES, 
ET POUR POURVOIR À UNE PUBLICATION PLUS EFFICACE DE 
CETTE LOI.

[Sanctionné le 30 mars, 1883.]

Q A  MAJESTÉ, par et de l’avis et dix consentement de 
O  la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .— La section 1  de ce chapitre est mentionnée à l'article 
5834 des Statuts refondus de la province de Québec ; mais le tout, 
quoique temporaire, est reproduit ci-dessous comme renseignement.

c.i6 de-H-iâ 1. Le chapitre 16 de l’acte 44-45 Vict , est amendé de 
rêffotte pro- manière que le délai de deux ans mentionné au dit acte 
d«iacr l° pour effectuer l’enregistrement des douaires coutumiers 

créés avant le premier aoiit, 1866, ainsi que des servitudes 
réelles, contractuelles, discontinues et non apparentes 
créées avant la mise en force du dit statut, soit prolongé 
jusqu’au premier mai, 1884.
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PubHcauon 2. Les régistrateurs, pronotaires de la cour supérieure 
les régiswi ou greffiers de la cour de circuit à qui le gouvernement 

en aura transmis un exemplaire, devront afficher ou faire 
afficher, dans un endroit apparent de leur bureau respectif, 
la cédule de l ’acte 44-45 Vict., chap. 16, en y ajoutant au 
bas la cédule de la présente loi, et les tiendront ainsi 
affichées jusqu’au premier de mai, 1884.

Les protonotaires ou greffiers feront aussi lecture publi­
que de ces cédules, le premier jour de chacxtn des termes 
de la cour supérieure ou de circuit qui suivront cette 
réception jusqu’au premier de mai, 1884.

Par ics gref- Les greffiers de cité et les secrétaires-trésoriers de
et” de c,té’ municipalité de ville, de village ou autre municipalité en 

cette province à qui le gouvernement aura transmis un 
exemplaire de l’acte 44-45 Vict., chap. 15, avec sa cédule, 
ainsi que du présent acte aussi avec sa cédule, devront, 
chacun d’eux, faire la lecture de ces lois, à la première 
assemblée de leur conseil respectif qui suivra leur récep­
tion, et feront une entrée spéciale au procès-verbal de telle 
séance, constatant que cette lecture a été dûment faite.

Ces officiers feront encore, dans le cours de juillet pro­
chain, 1883, de la manière voulue pour la publication des 
règlements municipaux ordinaires, ou feront faire, la 
lecture de ces lois et l’affichage de la cédule de l ’acte 44-45 
Vict., chap. 16, en y ajoutant au bas la cédule de la pré­
sente loi.
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Telle publication devra être constatée sous serment par Preuve de ia 
la  personne qui l’aura faite, et son certificat, annexé à la pi,bU<,ilUou- 
loi qu'il aura ainsi lue et affichée, sera produit au conseil 
de la municipalité qu’il appartiendra pour faire partie de 

. ses archives.

4. Les officiers ci-dessus mentionnés qui refuseront ou doéf(Ur<r 
négligeront de publier ainsi la présente loi, seront, sur nde pubiica- 
convictio» de ce refus ou de cette négligence devant untion’ 
tribunal de juridiction compétente, condamnés à une 
pénalité de vingt piastres ou à un emprisonnement de
quinze jours à défaut de paiemeut. ”

5 . Le présent acte viendra en vigueur le jour de saActeeu force- 
sanction.

CÉDULE.

Le délai ci-dessus accordé par l’acte 44-45 Viet., ehap. Cédule. 
16, pour l’enregistrement des douaires coutumiers et ser­
vitudes y mentionnées, est, en vertu de l’acte 46 Vict., chap.
25, prolongé jusqu’au premier de mai, 1884.

47 VICTORIA, CHAPITRE 15. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r , a m e n d e r  l ’ a c t e  44-45 V ic t ., c h a p . 16, p o u r
PROLONGER LE DÉLAI DE L’ENREGISTREMENT DES DOUAI­
RES COUTUMIERS ET DES SERVITUDES Y MENTIONNÉES.

[Sanctionné le 10 juin, 1884.]

Q A  MAJESTÉ, par et de l’avis et du conseuteinent de 
O  la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .—La section 1 de ce chapitre est mentionnée à l'article 
5834 des Statuts refondus de la province de Québec ; mais le tout, 
quoique temporaire, est reproduit ci-dessous comme renseignement.

!• Le chapitre 16 de l ’acte 44-45 Vict., tel que amendé ««laia’enre- 
par le chapitre 25 de l’acte 46 Vict., est amendé de manière 
à ce qu’un nouveau délai, pour effectuer l'enregistrement p™100®0» 
des douaires coutumiers créés avant le premier août, mil 
huit cent soixante-six, ainsi que des servitudes réelles, 
contractuelles, discontinues et non apparentes, créées 
avant la mise en force du dit acte 44-45 Vict., chapitre 16, 
soit accordé jusqu’au premier de janvier, mil huit cent 
quatre-vingt-cinq.

j
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Eaet du dé- 2 . Passé ce délai, tels douaires coutumiers et servitudes
gistrcmentî non enregistrés seront unis et éteints à toutes fins quel­

conques à l'égard des acquéreurs et créanciers hypothé­
caires.

Droits sauve- 3 . Cet acte n ’affectera pas les droits acquis en vertu de- 
l'acte 44-45 Victoria, chapitre 16, par les tiers-acquéreurs 
et les créanciers, à l'encontre des dits douaires et servi­
tudes.

Acte en forer, l . Cet acte viendra en force le jour de sa sanction.

2°.— lirBEAt'X d'enregistrement.

N o t e .—Les actes suivants, concernant (érection de certains 
bureaux d'enregistrement, quoique locaux, sont cependant impri­
més ici comme pouvant affecter un grand nombre de personnes 
dans la province qui ont des intérêts dans tes actes et documents 
qui y sont enregistrés.

34 VICTORIA, CHAPITRE 10. (Q u é b e c .)

A c t e  c o n c e r n a n t  l e s  b u r e a u x  d 'e n r e g is t r e m e n t  à - 
M o n t r é a l  e t  Q u é b e c .

f
[Sanctionné le 24 décembre, 1870.)

préambule. /CONSIDÉRANT que les appartements maintenant occu- 
pês dans les palais de justice de Québec et de Mont­

réal, par les régistrateurs des divisions d’enregistrement 
de Québec et de Montréal, respectivement, sont insuffisants 
depuis que le dépôt des plans et livres de renvoi a été fait 
dans ces deux bureaux d’enregistrement, et qu’il n’y a 
dans les dits palais de justice aucun appartement ou cham­
bre disponible pour agrandir les dits bureaux, et par là, 
faciliter au public l ’accès aux dits plans et livres de renvoi ; 
À ces causes, Sa Majesté, par et de l ’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Ijôulrragorjon ** lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordonner 
JïeHacons-)n la construction, dans les limites des cités de Québec ou de 
rachat«eu Montréal, suivant le cas, d’un édifice ou local qui devra 
?€Ïfstr«ndcït" servir de bureau d’enregistrement pour l ’une ou l ’autre 
Montréal011 4 des divisions d’enregistrement de Québec ou de Montréal ;

et pourra aussi ordonner l’achat, le louage ou l’usage d'un 
édifice ou local convenable aux fins susdites.

bureau ser*10 Lorsqu’il se sera assuré qu’une voûte à l ’épreuve du 
déclare par feu, pour y tenir en sûreté les livres et papiers du bureau

i
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d'enregistrement, aura été construite à sa satisfaction, ou proclamation 
existe dans le dit édifice ou local, et que le dit édifice ou 
local est prêt à recevoir le bureau d’enregistrement, le 
lieutenant-gouverneur en conseil pourra déclarer, par pro­
clamation, que le bureau d’enregistrement de la division 
d'enregistrement de Québec ou de Montréal, suivant le 
cas, sera transporté et tenu dans cet édifice ou local d’une 
manière permanente ou temporaire, à compter du jour qui 
sera fixé dans la dite proclamation.

38 VICTORIA, CHAPITRE 11 (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  p a r t a g e r  l a  d iv is io n  d ’e n r e g is t r e m e n t  
d e  M o n t r é a l  e n  t r o is  d iv is io n s  d ’e n r e g is t r e m e n t .

8A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .—La section 10 (le ce chapitre est refondue, le reste est 
abrogé par l'acte 49-50 V , c. 96, s. 1*7, moins la section 9, qui 
reste en vigueur comme suit :

î>. Les droits exigibles et perçus pour les enregistre- Droiu exigî- 
rnents effectués dans la division d’enregistrement de 
Montréal, sous l'autorité d’un acte de la ci-devant province 
du Canada, 12  Vict., ch. 1 1 2 , et sous l’autorité d’un acte 
de la même province, 29-30 Vict., ch. 28, continueront 
d’être payés et perçus dans les différentes divisions d’enre­
gistrement créées par cet acte jusqu’à ce qu’ils soient révo­
qués, modifiés ou changés en vertu de la loi.

36 VICTORIA, CHAPITRE 31. (Québec .)

A c t e  p o u r  t r a n s p o r t e r  l e  c h e f -l i e u  d u  c o m t é  
d ’O t t a w a , p o u r  l e s  f in s  m u n ic ip a l e s  e t  d ' e n r e g i s t r e ­
m e n t , I)E A y l m e r  à  H u l l .

TTENDU que, par une pétition du conseil municipal Préamboi»
du comté d’Ottawa, dans cette province, il appert 

qu’il y a des raisons spéciales et urgentes de transporter 
le chef-lieu du dit comté, du village d’Aylmer à l ’endroit 
connu sous le nom de village de Hull, dans le canton de 
Hull, dans le dit comté, pour les fins municipales et d’en­
registrement qui concernent le dit comté ; Sa Majesté, 
par et de l ’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit :

Note.—La section première de ce chapitre est notée au bas 
de Varticle 72 des Statuts refondus de la province de Québec.

[Sanctionné le 23 février, 1875.]

[Sanctionné le 24 décembre, 1872.]
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«jier-iieii mn- 1* Le conseil municipal du comté d’Ottawa, dans la 
iiuir* bor“ 11 province de Québec, dans et pour toutes les affaires muni­

cipales ou ce qui s’y rapporte, concernant le dit comté, 
désormais et toujours à l ’avenir, devra avoir son chef-lieu, 
savoir : pour ses sessions et ses affaires en général, à l’en­
droit connu sous le nom de village de Hull, dans le canton 
(township) de Hull, dans le dit comté d’Ottawa ; et le dit 
endroit, pour toutes telles fins et pour toutes les fins du 
présent acte, sera le chef-lieu du dit comté, dans le sens 
dans lequel telle désignation locale est employée ou com­
prise dans le code municipal de la province de Québec, ou 
dans aucun statut ou aucune loi, en autant que l’objet de 
cet acte y est concerné ; et pour cette dite fin, le dit chef- 
lieu est par le présent chaugé et transporté du village 
d’Aylmer au dit endroit connu sous le nom de village de 
Hull, pour être là et y demeurer.

■Conseilmuni- •». H sera de la compétence du dit conseil municipal du
■cipal se pour- ,  r  . , , , . .  , , i ,  ,voua d’un bu-comte d Ottawa de pourvoir a la construction et a l cntre- 
ĝ Rtremeni" tien, dans le dit chef-lieu, d’un bureau d’enregistrement 
sûr’ du et pour le dit comté, avec une voûte à l ’épreuve du feu,

suffisante et convenable, pour y conserver les livres, actes, 
documents, cartes, plans, papiers et toutes autres choses 
appartenant au dit bureau, le tout conformément aux 
exigences de la loi en tel cas, pour telle sauvegarde ; et à 
cette fin, le dit conseil pourra acheter ou accepter, comme 
don ou autrement, à telles conditions que le dit conseil 
jugera convenables, aucune pièce ou lot de terre dans le 
dit nouveau chef-lieu ; le tout conformément et sujet aux 
articles 512, 513, 514, 515, 516 et 517 du dit code municipal 

«s,’aie, si7. de la province de Québec, qui tous, en autant qu'ils sont 
compatibles avec le présent acte, devront rester en toute 
force à cet égard.

Bureau d’en- î5. Lorsqu’un bâtiment convenable, avec une voûte à 
8eraarHuunt l’épreuve du fen, comme susdit, aura été construit, tel 
tîonPVôïlqu‘>!n que Ie dit acte y autorise, il sera de la compétence du 
^ a u m M u ^ lieutenant-gouverneur de cette province, en conseil, 

n e u e. d ’établir par proclamation, en la manière ordinaire, le 
bureau du et pour le dit comté d’Ottawa, dans le dit nou­
veau chef-lieu maintenant connu sous le nom de village 
de Hull, le et à partir d’un certain jour à être fixé dans la 
dite proclamation ; et tous les enregistrements requis par 
la loi, à être faits dans le bureau d’enregistrement du 
dit comté, y seront faits à dater de ce jour ; et tous les 

, livres, actes, documents, cartes, plans, papiers et toutes 
antres propriétés appartenant au dit bureau seront alors 
et sans délai transportés du village d’Aylmer au dit nou­
veau bureau d’enregistrement, dans le village de Hull 
susdit, le tout conformément à la loi.
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49-50 VICTORIA, CHAPITRE 24. (Québec.)

Acte pour établir un bureau d’enregistrement à 
T adoussac, pour le comté du Saguenay, et détacher 
À cette fin ce dernier de la première division d’en­
registrement du comté de Charlevoix.

TT EXDU que la trop grande étendue et l’éloignement Préambule.
du comté du Saguenay offrent de grands inconvé­

nients pour l ’euregistrement des titres à la Malbaie, et 
-qu’en conséquence il est à propos d’y établir un bureau 
d ’enregistrement, Sa Majesté, par et de l ’avis et du con­
sentement de la Législature de Québec, décrète ce qui 
suit :

1. Le comté de Saguenay sera, pour les fins d’enregis- Division d’en 
trement, détaché de la première division d’enregistrement K Ï Ï ” * 1 
du comté de Charlevoix et formera à l'avenir une division Saeucnay' 
•d’enregistrement à lui seul.

2. Le et après le jour fixé à cet effet par proclamation Endroit où le 
d u  lieutenant-gouverneur, le comté de Saguenay aura un ê t r e  t e n u ? l t  

bureau d’enregistrement, qui sera tenu à Tadoussac, pour
toutes fins quelconques.

3 .  Le régistrateur actuel sera, sans nouvelle nomina- Régistrateur
i  f  * i i j i j - * *  « v  j  j. '  j  d e  l a  d i v i s i o ntion, le régistrateur de la division première du comte de n o . i . 

Charlevoix dont le bureau est tenu à St-Etienne de la 
Malbaie.

4 . Un régistrateur pourra être nommé en tout temps Régistrateur 
apres la mise en toroe de cet acte, pour la division d enre- d u  c o m t é  d e  

gistrement du comté de Saguenay, aussitôt qu’une bâtisseSasuenay' 
convenable et une voûte de sûreté auront été érigées à 
Tadoussac, aux frais et dépens des municipalités intéres­
sées, et ce régistrateur entrera en fonctions le jour qui sera
fixé par proclamation du lieutenant-gouverneur émise en 
vertu de la section deuxième de cet acte.

5 -  Cet acte viendra en force le jour de sa sanction. den r  é  te .B  v i g .

[Sanctionné le 21 juin, 1886.]

3 2
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3°. TENUE DES REOISTRES DE L’ÉTAT CIVIL DANS CERTAINES
LOCALITÉS.

Note.— Les actes suivants, concernant la tenue des registres, 
quoique locaux, sont entrés ici comme pouvant intéresser un  
grand nombre de personnes dans la province.

24 VICTORIA, CHAPITRE 28. (Canada.)

Acte pour amender des chapitres dix-huit et 
vingt des Statuts refondus pour le Bas Canada, 
concernant l ’érection des paroisses et les regis­
tres DES MARIAGES, BAPTÊMES ET SÉPULTURES.

[Sanctionné le 18 mai, 1861.]

Préambule. /''CONSIDÉRANT qu’il est expédient d’amendeT les 
I j  chapitres dix-huit et vingt des Statuts refondus pour 
le Bas Canada, dans les détails ci-dessous exposés ; A ces- 
eauses, Sa Majesté, par et de l ’avis et du consentement 
du conseil législatif et de l ’assemblée législative du Cana­
da, décrète ce qui suit :

Le prêtre- 1. Les registres des baptêmes, mariages et sépultures- 
Hubert tien- seront tenus par le prêtre-vicaire de la division succursale 
lre§.des regls" de St-IIubert, dans la paroisse de Longueuil, dans le 

comté de Chambly, et ayant, sous le contrôle du curé de 
Longueuil, le soin de la division succursale, et y faisant 
les fonctions de desserte religieuse, d’après les rites de 
l’église catholique-romaine, et après avoir été nommé à 
cette charge par les autorités ecclésiastiques de cette 
église, dans lesquels registres lui et ses successeurs con­
signeront régulièrement et par ordre de date tous les 
mariages, baptêmes et sépultures au fur et à mesure qu’il 
auront été par lui ou eux célébrés.

Les aespoG- 2. Toutes les exigences, dispositions, prescriptions et 
2 0  d e s  st*t. pénalités de 1 acte concernant les registres des mariages, 
ŝ aopiique- baptêmes et sépultures (chapitre vingt des Statuts refondus 
TOnt‘ pour le Bas Canada) s’appliqueront aux registres qui

seront tenus en vertu du présent acte, au prêtre qui les 
tiendra ou en aura la garde, ainsi qu’à toutes les entrées 
qui y seront faites ou à tous les extraits qui en seront 
laits ou certifiés par le dit prêtre, ou par ses successeurs 
en charge, ou par le protonotaire ayant la garde du dupli­
cata de ces registres, et ces entrées et extraits certifiés, 
feront foi dans toutes les cours, et auront le même effet 
que si la division succursale de St-Hubert était une:
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paroisse catholique-romaine, et que si le prêtTe desser­
vant en était le prêtre ou curé.

3 . Lorsque la division succursale de St-Hubert devien-Dis^ositioo *&. 
dra paroisse, les registres tenus en vertu du présent acte v i e n t  u n e  p i * ,  

seront les registres d’icelle, et seront continués et tenus ro sse‘ 
par le prêtre de cette paroisse, comme successeur du prê­
tre-vicaire autorisé par le présent acte à les tenir, et auront 
les mêmes effets que ceux des paroisses tenus en vertu 
de l’acte ci-dessus cité.

4. L’évêque catholique-romain de Montréal, ou tout 
prêtre étant membre du chapitre, ou desservant la cathé-dans ia catu®-. 
drale catholique-romaine en la cité de Montréal, pourra Montréal01 
tenir des registres des mariages, baptêmes et sépultures, 
célébrés dans la dite cathédrale, quand elle ne 6era pas J>i»roia> 
l’église paroissiale, de la même manière et au même effet 
que si la dite cathédrale était une succursale de la dite 
église pajoissiale, et à ces registres s’appliqueront toutes 
les dispositions de l’acte de la dix-huitième Victoria, cha­
pitre cent soixante-trois, et du chapitre vingt des Statuts 
refondus pour le Bas Canada, en tant qu’elles ne sont pas 
incompatibles avec le présent acte.

Si. Toute paroisse dans le Bas Canada à la déserte de certaines p » -  
laquelle un curé a été préposé durant dix ans avant la mée^mnM 
passation du présent acte, et dans laquelle, comme parois- «int Vâ“ ob' ‘ 
se, des registres ont été et sont tenus durant la m ême®™ *^"’'1'- 
période pour l’enregistrement des mariages, baptêmes et érection- 
sépultures, est déclarée être et avoir existé comme parois­
se, dans ses limites reconnues, nonobstant l ’absence de 
preuve d’érection canonique ou civile de telle paroisse.

<i. Le présent sera réputé acte public. Aote puwio,,

25 VICTORIA, CHAPITRE 16. (Canada.)

Acte amendant de chapitre vingt des Statuts
REFONDUS POUR LE BAS CANADA, INTITULÉ : “ ACTE
CONCERNANT LES REGISTRES DES MARIAGES, BAPTÊMES ET 
SÉPULTURES.”

[Sanctionné le 9 juin, 1862.]

ATTENDU que, par l’établissement de cours de circuit Prcambui* 
dans la plupart des comtés du Bas Canada, il est 

facile de faire parapher dans chaque comté les registres 
des mariages, baptêmes et sépultures ; A ces causes, Sa 
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
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législatif et de ressemblée législative du Canada, décrète 
ce qui suit :

Note.— Ce chapitre eut reproduit au code civil ei au code de 
procédure civile, à l exception de la section 5, qui demeure en 
vigueur comme suit :

Registres 5 . Le très-révérend Thomas Cook, évêque eatholique- 
thédraies*deg romain des Trois-Ilivières, et ses successeurs, ou la per- 
resetTdà s'iè-’ sonne administrant le diocèse catholique-romain desTrois- 
Hyacinthe. Rivières, ou tout prêtre desservant la cathédrale catholi­

que-romaine en la cité des Trois-Rivières, et le très- 
révérend Joseph Larocque, évêque catholique-romain du 
diocèse de Saint-Hyacinthe, et ses successeurs, ou la per­
sonne administrant le diocèse catholique-romain de Saint- 
Hyacinthe, ou tout prêtre desservant la cathédrale catholi­
que-romaine en la cité de Saint-Hyacinthe, pourront tenir 

sv des registres des mariages, baptêmes et sépultures célé- 
conflrmés. brés dans leurs dites cathédrales respectives, et à ces 

registres s’appliqueront toutes les dispositions du chapitre 
vingt des Statuts retondus pour le Bas Canada, qui ne 
sont pas en opposition ou incompatibles avec la présente 
section ; tous les registres de mariages, baptêmes et sépul­
tures célébrés dans la cathédrale catholique-romaine en la 
cité de Saint-Hyacinthe, depuis son existence légale, sont 
par les présentes déclarés avoir été légalement faits, et être 
à toutes tins les registres légaux des mariages, baptêmes 
et sépultures célébrés en la cité de Saint-Hyacinthe, et 
dans la paroisse de Saint-Hyacinthe le Confesseur.

31 VICTORIA, CHAPITRE 55. (Québec.)

Acte pour autoriser les ministres de l’église 
s ’appelant “l’Église catholique apostolique,” en la 
province de Québec, à célébrer des mariages et à
TENIR DES REGISTRES DE MARIAGES, BAPTÊMES ET SÉPUL­
TURES.

[Sanctionné le 24 février, 1868.]

préambule. A TTENDU que le ministre et les membres de la con- 
jt\ . grégation des chrétiens dans le township de IIull, 
en connexion avec l’église s’appelant “ l ’Eglise catholique 
apostolique, ” ont, par leur pétition à la législature, 
demandé que les ministres de ladite église soient autorisés 
à tenir, en bonne et due forme et suivant la loi, des 
registres de tous les baptêmes, mariages et sépultures qui 
pourront être par eux faits dans la province de Québec,—



1
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et qu’il est expédient d'aceorder les conclusions de cette 
pétition ; En conséquence, Sa Majesté, par et de l’avis et 
du consentement de la Législature de Québec, décrète ce 
qui suit : <

1. Tout ministre régulièrement ordonné, pour le temps Ministre» de 
d’alors, d’aucune congrégation de la dite “ Eglise catno- pourront 
lique apostolique,” en la province de Québec, sera en droit gîstresoone : 
d’avoir et tenir des registres de baptêmes, mariages et sépul- f u ­

tures, en conformité aux lois en force en cette province, prisés4 eu 
sujet, à toutes les amendes ou pénalités que la loi prescrit à 
cet égard : et les dits registres, après que les formalités néces­
saires, telles que déjà prescrites par la loi au sujet des 
registres de cette nature, auront été obsewées, auront, à 
toutes fins et intentions, la même autorité légale que s’ils 
eussent été tenus par quelque ministre ou membre du 
clergé, en la province de Québec, présentement autorisé 
à tenir des registres, nonobstant toute loi à ce contraire.

ü. Pourvu que nul tel ministre ne sera en droit de proviso : ns 
jouir des avantages ou privilèges maintenant accordés, à Arment V’ai- 
moins qu’il n’ait prêté le serment d’allégeance devant l’u n lésea,lce- 
des juges de. paix de Sa Majesté dans le district où il rési­
dera, lequel serment tout tel juge de paix est autorisé à 
administrer et à en donner un certificat en double sous sa 
signature, dont une copie sera produite dans le bureau du 
régistrateur du district,—les frais de cet enregistrement 
ne devant pas excéder une piastre,—et l ’autre copie restera 
entre les mains du ministre ; ou à moins que tel ministre 
n’exhibe au juge de paix, au moment où le serment lui 
sera administré par ce dernier, le certificat de son ordina­
tion, ou une copie d’icelui légalement certifiée ; et pourvu, Proviso.-ies 
aussi, que les registres qui seront ainsi tenus et les diverses vront’être*’'  
entrées qui y seront faites, en conformité des lois eu force a
en cette province, ainsi que les copies authentiques qu itante- 
seront délivrées de ces entrées, soient, à toutes fins et inten- 
tentions, aussi valables et efficaces en loi que si les dits 
registres eussent été tenus conformément à quelqu’acte, 
statut ou loi en force en cette province, relativement aux 
registres de baptêmes, mariages et sépultures.

•’î- Le double des registres nui seront tenus par tout tel Le8<lo“h}es,JO 
ministre, sera la propriété de la congrégation, et chaque h p pure en- 
fois que la connexion existant entre le ministre et la dite gSgatiôo?00 
congrégation ne subsistera plus, ces registres seront 
déposés entre les mains des diacres d’icelle congrégation, 
et seront conservés par le successeur de ce ministre pour 
l ’usage de la dite congrégation.
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wSlfwt&n- 4 . Les dits ministres devront en tous points se confor- 
mer aux' et 8C conduire d’après les actes, statuts et lois en 

w2jité^eape‘ eu cette province, relat ivement à la tenure des dits 
registres ; et, en cas de contravention à ces prescriptions 
légales, ils seront passibles des pénalités ou amendes qui 
-sont imposées eu pareil cas ; lesquelles pénalités seront 
payables, recouvrables, employées et mises eu compte en 
la manière prescrite pour le recouvrement, le paiement, 
l’emploi et la manière d’en rendre compte, des pénalités 
imposées par ces actes, statuts et lois.

*• œtacte s’ap- 5 . Cet acte sera censé s’appliquer aux registres de bap-
Z »  ternes, mariages et sépultures qui ont été jusqu’à présent 

' venue a mm. tenus par le ministre en charge, pour le temps d’alors, de 
la congrégation de la dite église dans le township de Hull, 
aussitôt que ces registres auront été produits et tenus eu 
conformité des formalités prescrites par la loi eu force en 
cette province, relativement aux registres de cette nature.

41 VICTORIA, CHAPITRE 89. (Q u é b e c .)

Acte rouit autoriser i.f.s ministres 'de l'église 
S’APPELANT “ The Reformed Episcopal Church in Canada,” 
DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC, À TENIR DES REGISTRES 
DE BAPTÊMES, MARIAGES ET SÉPULTURES.

[Sanction).é le 9 mars, 18*78.]

A TTENDU que les ministres et les membres de la con- 
1 V grégation de chrétiens, dans la cité de Montréal, eu 
rapport avec l’église s’appelant “ The Reformed Episcopal 
Church in Canada,'' ont, par leur pétition à la législature, 
demandé que les ministres de la dite église soient autori­
sés à tenir, conformément à la loi, des registres de tous les 
baptêmes, mariages et sépultures qui peuvent être faits 
par eux dans la province de Québec, et qu’il est expédient 
d ’accéder à la demande des dits pétitionnaires ; En consé­
quence, Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement 
de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

''Ministres, au- ! •  11 sera loisible à  tout ministre régulièrement, ordonné, 
2j*utrea.tenlrP°ur Ie temps d’alors, de toute congrégation do la dite 

“ The Reformed Episcopal Church in Canada,'' dans la pro­
vince de Québec, de posséder et tenir des registres de 
mariages, baptêmes et sépultures, sujet toujours aux péna­
lités de droits pourvues à ce sujet d’après les lois en force 
dans cette province ; et les dits registres,—les formalités 
nécessaires telles que déjà pourvues par la loi au sujet 
des registres de même nature étant observées,—auront à 
toute fin et intention le même effet en loi que s’ils avaient
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«té tenus par tout ministre ou membre du clergé dans la 
province de Québec, maintenant autorisé à tenir des 
registres, nonobstant toute loi à ce contraire.

2 .  Pourvu que aucun tel ministre n’ait droit aux béné- serment d ’ai- 
fices accordés par le présent acte, à moins qu’il n’ait prêté qu11fnce’ re‘ 
le serment d’allégeance devant le greffier de la paix dans
le district où il réside, lequel dit serment, ledit greffier de 
la paix est autorisé et requis d’administrer et de le certifier 
en duplicata sous sa signature, dont une copie sera 
produite au bureau du dit greffier de la paix du district,le 
coût de la dite production ne devant pas excéder une piastre, 
et l’autre copie devant rester en la possession du dit 
ministre ; ni à moins que tel ministre ne produise devant certificat 
le dit greffier de la paix, quand il prêtera tel serment, le réqruis?ation’ 
certificat de son ordination ou une copie légalement certifié 
d ’icelui ; et pourvu, aussi, que les registres qui seront ainsi 
tenus et les diverses entrées qui y seront laites, suivant ̂ 'registres10 
les lois en force dans cette province, de même que les etcopies, 
copies authentiques de telles entrées, soient, à toutes fins 
-et intentions, bons et valables en loi, comme si les dits 
registres avaient été tenus en conformité de tout acte, 
statut ou loi en force dans cette province, relativement aux 
registres de baptêmes, mariages et sépultures.

3 . Le double des registres à être tenus par tout tel Double delà 
ministre, sera la propriété de la congrégation, et lorsquecongr ga 
-cesseront les rapports de tel ministre avec la dite congré­
gation, ces registres seront déposés entre les mains des 
diacres ou syndics d’icelle pour être tenus par le succes­
seur de tel ministre pour l’usage de la dite congrégation.

4 . Le dit ministre obéira sous tous les rapports, et sera 
soumis aux actes, statuts et lois en force dans cette pro- toi». > 
vince, pour la tenue des dits registres, et en cas de 
désobéissance à leurs dispositions, il sera passible des 
pénalités qui y sont imposées eu pareil ehs, lesquelles PenaUté- , 
pénalités seront payées, perçues, appliquées, et il en sera 
rendu compte de la même manière qu’il est ordonné par
«es actes, statuts et lois pour les pénalités qu'ils imposent 
quant au mode de les recouvrer, de les payer, de les appli­
quer et d’en rendre compte.

5- Cet acte sera considéré s’appliquer aux registres des Registres to- 
baptêmes, mariages et sépultures tenus jusqu’ici par le dani'î’égiise. 
ministre en charge pour le temps d’alors, de la congré­
gation de la dite église, dans la cité de Montréal, la dite 
■congrégation s’appelant “  The Church of St. Bartholomew," 
du moment qu’ils auront été produits et tenus conformé-
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A c te  en force.

Préam bule.

P ouvoir de te­n ir  registres do m ariages, etc.

Proviso.
Serm en t d’al- lôgcance par le  m in istre bénéficiant, obligatoire.

ment aux formalités pourvues par les lois en force dans 
cette province relativement aux registres de même nature.

6. Cet acte viendra en force le jour de sa sanction.

42-43 VICTORIA, CHAPITRE 68. (Québec .)

Acte pour autoriser les ministres de l’église 
connue sous le NOM de : “ Scandinavian Church, "  
DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC, À TENIR DES REGISTRES 
DE BAPTÊMES, MARIAGES ET SÉPULTURES.

[Sanctionné le 31 octobre, 18*79.]

A TTENDU que les membres de la congrégation des 
chrétiens, dans la cité de Québec, en rapport avec 

l ’église s’appelant : “ Scandinavian Church, " ont, par leur 
pétition à la législature, demandé que les ministres 
de la dite église soient autorisés à tenir, conformément à 
la loi, des registres de tous les baptêmes, mariages et 
sépultures qui peuvent être faits par eux dans la province 
de Québec, et qu’il est expédient d’accéder à la demande 
des dits pétitionnaires ; En conséquence, Sa Majesté, par 
et de l ’avis et du consentement de la Législature de Québec,, 
décrète ce qui suit :

1. Il sera loisible à tout ministre régulièrement ordonué, 
pour le temps d’alors, de toute congrégation de la dite 
“ Scandinavian Church, ” dans la province de Québec, de 
posséder et tenir des registres de mariages, baptêmes et 
sépultures, sujet toujours aux pénalités de droit pourvues 
à ce sujet d’après les lois en force dans cotte province ; et 
les dits registres,-—les formalités nécessaires telles que déjà 
pourvues par la loi an sujet, des registres de même nature 
étant observées,—auront à toute fin et intention, le même 
effet en loi que s’ils avaient été tenus par tout ministre et 
membre du cleTgé, dans la province de Québec, maintenant 
autorisé à tenir des registres, nonobstant toute loi à ce 
contraire ; pourvu, toujours,que les entrées fini seront faites 
soient dans la langue anglaise on dans la langue française.

2 . Pourvu que aucun tel ministre n’ait droit aux béné­
fices accordés par le présent acte, à moins qu’il n’ait prêté 
le serment d’allégeance, devant le greffier de la paix, dans 
le district où il réside, lequel dit serment, le dit greffier de 
la paix est autorisé et requis d’administrer et de le certifier 
en duplicata sous sa signature, dont une copie sera produite 
au bureau du dit greffier de la paix du district, le coût de
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ladite production ne devant pas excéder une piastre, et 
l’autre copie devant rester en la possession du dit ministre ; 
ni à moins que tel ministre ne produise devant le dit 
greffier de la paix, quand il prêtera tel serment, le 
certificat de son ordination, ou une copie légalement 
certifiée d’icelui ; et pourvu, aussi, que les registres qui 
seront ainsi tenus et les diverses entrées qui y seront faites 
suivant les lois en force dans cette province, de même que 
les copies authentiques de telles entrées, soient, à toutes 
fins et intentions, bons, et valables en loi, comme si les 
dits registres avaient été tenus en conformité de tout acte, 
statut ou loi en force dans cette province, relativement aux 
registres de baptêmes, mariages et sépultures.

55- Le double des registres à être tenus partout tel Double aes 
ministre sera la propriété de la congrégation, et lorsquepropnftêüe* 
cesseront les rapports de tel ministre avec la dite coït gré- jfü'J”ngr<:'sa' 
gation, ces registres seront déposés entre les mains des 
diacres ou syndics d’icelle, pour être tenus par le succes­
seur de tel ministre pour l’usage de la dite congrégation.

4- Le dit ministre obéira sous tous les rapports, et sera^ssur u te-, 
soumis aux actes, statuts et lois en force dans cette pro- très, ajipuca- 
vince, pour la tenue des dits registres, et en cas de déso-l>les‘ 
béissance à leurs dispositions, il sera passible des pénalités
qui y sont imposées en pareils cas, lesquelles pénalités 
seront payées, perçues, appliquées, et il en sera rendu 
compte de la même manière qu’il est ordonné par ces actes, 
statuts et lois pour les pénalités qu'ils imposent, quant au 
mode de les recouvrer, de les payer, de les appliquer et 
d’en rendre compte.

5- Cèt acte viendra en force le jour de sa sanction. Acte en force-

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 20.

Acte concernant les registres des? mariages, bap­
têmes ET SÉPULTURES.

SA MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du 

Canada, décrète ce qui suit :

Note.— Ce chapitre est reproduit au code civil et au code de 
procédure civile, moins les sections 16, 17 et 18, qui sont refon­
dues aux articles 5499 et 5709, et la section 15, qui reste en 
vigueur comme déclaratoire et qui se lit comme suit :
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du>f?tre*2û(îe *’’ ’  La partie du titre vingtième de l'ordonnance de Sa 
l’ordonnance Majesté Très-Chrétienne, du mois d’avril, mil six ceut 
cer,im'nttî>n' soixante-sept, et de la déclaration de Sa Majesté Très- 
pkra'pheMes Chrétienne du neuf avril, mil sept cent trente-six, qui 
oua'niûw's'0'’ concerue la forme et manière en lesquelles les registres 
registres. des baptêmes, mariages et sépultures doivent être cotés et 

paraphés, tenus et déposés, et les peines imposées à ceux 
qui refusent ou négligent de se conformer aux dispositions 
des dites ordonnance et déclaration,—est abrogée et con­
tinuera à l’être, en autant qu’elle a rapport aux dits 
registres seulement. 35 Gf. 3, e. 4, s. 15.

40-—VALIDATION, LÉGALISATION, ETC., DE TITRES, ETC.

Note.— Foir l'article 5Ÿ09 des Statuts refondus de lu p ro ­
vince de Québec qui a rapport aux validations, législations, etc.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 54.

Acte pour confirmer les titres de certaines per­
sonnes NATURALISÉES FN VERTU DE L’ACTE DU Bas 
Canada, 1er Guil. IV, chap. 53.

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du Ca­

nada, décrète ce qui suit :
Les personnes I . Toutes personnes qui se sont conformées aux pres- 
«ênformées & criptions du statut du Bas Canada,un Guill aume quatre,cha- 
L^&Lsont' pitre cinquante-trois, sont confirmées et maintenues dans 
^n's’ ia'yô'uls- hi jouissance de tous les biens-immeubles dont elles jouis­

saient et étaient en possession de fait lors de 1a, passation 
du dit acte, et qui leur auraient été donnés ou légués par 
testament, acte ou donation, on autrement en aucun temps 
avant cette époque, ou dont elles ont joui ou pris possession 
de fait,—tout comme si elles avaient été les héritiers en loi 
de leurs parents décédés, quoiqu’aubains ; et elles sont 
confirmées et maintenues dans la jouissance de tous les 
droits, titres et intérêts dans les dits biens, et des fruits et 
revenus d’iceux, aussi pleinement et efficacement que tout 
sujet né de la couronne aurait pu, pourrait ou peut accepter 
et posséder tous biens-immeubles à lui donnés ou légués, 
ou lui revenant par droit de succession on d’héritage, et 
en jouir ; nonobstant toute loi, jugement ou procédure à 
ce contraire. 12 V., e. 198, s. 1.

2. Toute personne s’étant ainsi conformée au dit statut 
du Bas Canada, et naturalisée en vertu d’icelui, qui, à 
raison de ce qu’elle a été ou est aubain, est troublée, ou.

d a n c e  d e s  
i m m e u b l e s  
qu’elles p o s ­
s é d a i e n t  
a v a n t  l a  p a s ­
s a t i o n  d u  d i t  
a c t e .

R e c o u r s  d e s

Ça r t l e s  t r o u -  
lô e s  d a n s  

l e u r  p o s s e s ­
s i o n  p a r  d e s
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<jui, depuis la passation de cet acte, a été troublée dans la p̂ ruê recia- 
jouissance et possession de fait de tout bien immeuble vertu lioiuge- 
par elle réclamée en vertu du dit statut comme héritière, menta>c c- 
légataire, donataire de son père ou de sa mère, aubains, par 
une partie réclamant en vertu d’un jugement, ordre, décret, 
bref ou procédure de toutes cour ou cours de justice, eu 
quelque temps qu’il ait été rendu et décrété par la dite 
cour, pourra s’adresser par requête à la cour supérieure 
dans le Bas Canada ; et sur preuve par affidavit ou autre- La cour don- 
ment que la dite personne a été naturalisée en vertu du méurerfarpro- 
dit statut, et sur preuve de la signification d'une copie d e ^ “rt®ft 
la Tcquête à la partie ou aux parties, adressée au moins 
vingt-et-un jours avant le jour où la dite requête a été pré­
sentée, telle cour décernera l’ordre de mettre à néant tous 
brefs d’exécution, et toute procédure adoptée sous couleur 
•de tous jugement ou jugements, ou des dits brefs et exécu­
tion par lesquels le dit requérant est troublé ou privé de la 
jouissance et possession de tout bien immeuble par lui 
réclamé, possédé, tenu et dont il jouit en vertu du dit statut 
comme héritier, légataire, donataire, concessionnaire de 
•son père ou sa mère, aubains ; et le dit ordre émané, toutes f®ctde 1,or* 
procédures quelconques en vertu du dit jugement, brefs et 
procédures, cesseront et termineront, et les dit brefs et 
procédures seront mis à néant et annulés. 12 Y., c.
198, s. 2.

:ï . Bien de contenu au présent n ’empêchera toute partie r.e présent
, ,  t t , .  . *  * n ’ e m  p é c h e r aa exercer le recours quelle a maintenant pour recouvrer pa« une par-
les Irais alloués en vertu du jugement contre toute autrel^recouST 
personne naturalisée en vertu du dit statut et qui a d’ail- JS1 frais,
leurs droit de se prévaloir des dispositions du présent 
acte ; mais tout recours que peut exercer la partie en faveur 
de laquelle les frais ont été adjugés, continuera à être 
■exercé comme si cette loi n'eût jamais été passé. 12 Y., c.
198,s. 3.

25 VICTORIA, CHAPITRE 17. (Canada.)

Acte pourvoyant à la régularisation et au dépôt
DE CERTAINS REGISTRES DE MARIAGES, BAPTÊMES ET 
SÉPULTURES.

[Sanctionné le 9 juin , 1862.]

A TTENDU qu’à différentes époques, depuis le 2 février, Préambule.
mil six cent quatre-vingts, des missionnaires catho- 

liques-romains du diocèse de Québec ont fait dans leurs
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missions des mariages, baptêmes et sépultures, et ont tenu 
des registres réguliers de ces actes ; mais attendu que ces 
registres n’out pas été faits en double, et que d’ailleurs 
ces registres peuvent, n’être pas légaux, bien que les actes 
qu’ils contiennent soient authentiqués par la signature 
des missionnaires qui les ont fait ; et attendu que l’intérêt 
d’un très-grand nombre de familles exige que ces registres 
soient régularisés, et qu’il est à propos en conséquence de 
pourvoir au dépôt régulier de ces registres, qui, à diffé­
rentes époques ont été déposés volontairement par les dits 
missionnaires au secrétariat de l’archevêché catholique- 
romain de Québec ; A ces causes, Sa Majesté, par et de 
l’avis et du consentement du conseil législatif et de 
l’assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

J.*e s e c r é t a i r e  
d e  P  a r c h e v ê ­
c h é  U . R .  d e  
Q u é b e c  a u r a  
c e r t a i n s  p o u ­
v o i r s  q u a n t  
a u x  r e g i s t r e s  
d e s  m i s s i o n ­
n a i r e s .

!• Le secrétaire de l'archevêché catholique-romain do 
Québec, en autant qu’il s’agit des registres A, B, C, D, E, 
F, G, II, I, J, K, L, M, N, Ô, P, Q. R, S, T, U, V et X de 
mariages, baptêmes et sépultures mentionnés dans la 
requête de Sa Grandeur, monseigneur Charles-François 
Baillargeon, évêque de Tloa, et administrateur de l’archi- 
diocèso catholique-romain de Québec, en date du vingtième 
jour de mars, mil huit cent soixante-deux, sera considéré 
comme ayant, et aura, à compter de la. passation de cet 
acte, les mêmes pouvoirs qu’ont les c u t ô s  dans leurs 
paroisses, par rapport aux registres de mariages, baptêmes 
et sépultures de ces paroisses.

morafaitdps 2 . Une copie exacte de chacun des dits registres A, B, 
gistres. ‘ 8 r° C, I), E, F, G, II, I, J, K, L, M et N sera faite par telle 

personne que pourra choisir le gouverneur en conseil, et 
la dite copie sera certifiée correcte par le dit secrétaire de 
l’archevêché de Québec, et sera ensuite cotée et authenti­
quée par un juge de la cour supérieure en la manière 
ordinaire.

ron̂ authen-" La copie aiusi cotée et authentiquée de chacun des 
extraîu d-î dits registres sera considérée, à toutes fins que de droit, 
celles, dû- comme tenant lieu du double voulu par la loi ; et toute 
f l é s ' f e r o n t  f o i . copie d’aucun acte de mariage, baptême ou sépulture faite et 

certifiée par le dit secrétaire de l’archevêché sur l'original 
des registres mentionnés en la première section du présent 
acte et déposés dans les archives du dit archevêché, ou par 
l’officier nommé plus bas, sur la copie authentique déposée 
dans son greffe, fera preuve prirnâ f a d e  des laits qu'elle 
contiendra, et sera reçue dans toute cour de justice comme 
toute copie, et aura la même force que toute copie d’actes 
semblables faite par un curé sur le registre de sa paroisse.
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4. La copie authentique du registre A contenant des c e r t a i n e s  c o -  

actes depuis le deux février, mil six cent quatre-vingts, transmises 
jusqu'au vingt-trois janvier, mil sept cent cinquante-sept, Sires'ae0̂ -  
et se rapportant à la Côte St-Ange, Jemsek, Beaubassin,
Rivière St-Jean, Rivière des Mines, Stc-Famille de Pabos, uvement.
La Grande-Rivière, Gaspé, et autres lieux, depuis Echedack 
jusqu’aux Kamonraskas, Petcoudiac et Chypoudy, sera 
déposée, par le dit secrétaire de l’archevêché de Québec, au
grefle du protonotaire de la cour supérieure pour le 
district de Kamouraska ; la copie des registres B, 0, D, E,
F, G, H, I, J, K, L, M et N" contenant des actes depiiis le 
quatre juin, mil sept cent cinquante-neuf, jusqu’au vingt- 
deux août, mil huit cent cinquante-neuf, et se rapportant 
aux endroits suivants : Tadoussac, Islets Jérémie, Chicou- 
timi. Sept Isles, Port neuf, Miugan, St-Augustiu, Louro- 
maue, les Postes du domaine du Roi ou Postes du Roi,
Labrador, la Côte du Nord entre la Rivière St-Jean et 
l’Anse au Blanc Sablon, et à d’autres endroits de la Côte 
du Nord, et à St. Dunstau du Lac de Beauport, sera dépo­
sée par le dit secrétaire au greffe du protonaire de la cour 
supérieure pour le district de Québec; et les dits protono­
taires auront, par rapport aux dites copies déposées à leurs 
greffes respectifs, les mêmes pouvoirs et obligations, qu’ils 
ont par rapport aux autres registres de mariages, baptêmes 
et sépultures déposés à leurs greffes.

5 . Les registres qui, après la passation du présent acte, Q im n t  a u x  r e -  

seront tenus à la station de la Grosse-Isle par des mis- a i a  Grosse-, 
siounaires ou prêtres eatholiques-roinains, devront, être e‘ 
déposés comme ils l ’ont été jusqu’ici, un double au greffe
du protonotaire de la cour supérieure à Québec, et l’autre 
au secrétariat de l’archevêché, et les pouvoirs donnés par 
le présent acte au dit secrétaire et au dit protouotaire 
s’étendront aux dits registres tenus ci-après à la dite station 
de la Grosse-Isle.

©• Le registre permanent des mariages, baptêmes et ̂ ®1suyi|fltgesti 
sépultures de l’église unie d’Angleterre et d ’ I r la n d e , confirmés, 
ci-devant et actuellement tenu par les ministres de telle 
église dans -le towuship d'Aseot, sera authentiqué par le 
juge ouïe protonotaire de la dite cour, à Sherbrooke, après 
quoi le dit registre sera censé avoir été et être authentique.



510 V A L ID A T IO N S  E T  L É G A L IS A T IO N S , ETC.

P r é a m b u l e .

M o d e  d ’ a u ­
t h e n t i q u e r  
c e r t a i n s  r e ­
g i s t r e s  t e n u s  
j u s q u ’ i c i  m a i s  
n o n  a u t h e n t i ­
q u é s .

C  s l o r m a l l -  
t é s  r e m p l i e s ,  
t e l s  r e g i s t r e s  
s e r o n t  c e n s é s  
a u t h e n t i q u é s

I n t e r p r é t a ­
t i o n  d u  m o t  
é v ô q u e .

36 VICTORIA, CHAPITRE 16. (Qi' ébrc.)

Acte concernant les registres de l ’état civil.

[Sanctionné le 24 décembre, 18’72.J

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement de­
là Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Note.—Les sections 1, 2, 3, 4, 5 et 9 sont entrées dans la 
refonte aux articles 5689, 5777, 5779, 5780 et 6014, le reste 
demeure en vigueur comme suit :

<î. Et attendu que des doubles registres ont été tenus 
par des prêtres dûment autorisés par l’autorité ecclésias­
tique compétente à célébrer le mariage, administrer le 
baptême ou faire les obsèques, mais que les dits registres 
n’ont pas été authentiqués de la manière requise par le 
code civil et le code de procédure civile ; et attendu qu’un 
grand nombre de familles ont intérêt à ce que les dits 
registres soient légalisés, et qu’il est opportun de pourvoir 
à leur légalisation et authencité ; en conséquence il est, 
par le présent acte, en outre décrété comme suit :

7. Tous registre ou registres de l’état civil jusqu’ici 
tenus dans aucune église catholique-romaine, par un 
prêtre catholique-Tomain dûment autorisé par l ’autorité 
ecclésiastique compétente à célébrer le mariage, adminis­
trer le baptême ou faire les obsèques, pourront et devront, 
sur présentation d'iceux, à cette fin, quoique ces registres 
aient déjà servi, être numérotés, paraphés et certifiés par 
le fonctionnaire civil ordinaire, de la même manière et au 
même effet que si les dits registres n’avaient pas anté­
rieurement servi, et un double d’iceux pourra, de la même 
manière et au même effet, être déposé et reçu chez le fonc­
tionnaire civil ordinaire. Et un certificat de l’évêque sera 
une preuve suffisante qu’un prêtre a été dûment autorisé 
comme susdit.

H. Lorsque les dispositions de la précédente section 
auront été remplies au sujet d’aucun registre, tel registre, 
on aucun extrait d’ieelui, seront censés et considérés 
comme authentiques, comme aussi légaux et valides que 
s’ils avaient été faits conformément aux exigences de la 
loi.

Le mot “ évêque” s’entend de l ’ordinaire du dio­
cèse, ou son grand-vicaire, ou l’administrateur.

Note.—La susdite section, quoique refondue à l'article 5780,. 
est reproduite ici comme explicative.
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ÎO. Le présent acte n ’aura d’autre effet que celui 
d ’autoriser à tenir des registres authentiques, et à légali- pa* 
ser ceux déjà tenus dans les cas et de la manière ci-dessus ou fabrique* 
prévus, sans que le dit présent acte ne puisse avoir existante8' 
d’autres conséquences légales, et affecter en rien au-delà 
de son objet direct, la position civile actuelle des paroisses 
et fabriques régulièrement existantes.

11. Cet acte viendra en force le premier janvier, mil Q u a n d  c e t
*  J  a>>te v i e n d r ahuit cent soixante-treize. e n  f o r c e .

39 VICTORIA, CHAPITRE 27- (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  r e m é d i e r  à  l a  p e r t e  d e  c e r t a i n s  r e ­
g i s t r e s  DES ACTES DE L ’ ÉTA T C IV IL  DE LA PAR OISSE DE
S t e - M a r i e  d e  M o n n o i r , c o m t é  d e  R o u v i l l e .

[Sanctionné le 24 décembre, 1875.]

ATTENDU que vers le six de novembre, 1875, les Préambule.
duplicata contenant les registres originaux des bap­

têmes, mariages et sépultures de la paroisse de Ste-Marie 
de Monnoir, dans le comté de Rouiulle, pour l’année cou­
rante (1875), dont l’un d’eux contenait les actes de 
baptêmes, de mariages et de sépultures de cette paroisse, 
pour les mois de novembre et de décembre, 1874, ont été 
furtivement enlevés de la sacristie de cette paroisse, et 
qu’il y a lieu de croire qu’ils ont été brûlés, ce qui peut 
être cause de pertes sérieuses pour plusieurs familles et 
particuliers ; et attendu qu’il est expédient de remédier à 
la disparition de ces registres ; En conséquence, Sa Ma­
jesté, par et de l ’avis et du consentement de la Législature 
de Québec, décrète ce qui suit :

1. Il sera du devoir du protonotaire delà  cour supé- D e v o i r  d u  

rieure à St-Hyacinthe, de faire transcrire fidèlement, ProtODOta' re- 
dans un livre authentiqué d’après l’article 1236 du code 
de procédure civile, toutes les entrées de baptêmes, de 
mariages et de sépultures pour les mois de novembre et 
de décembre, 1874, contenues dans le duplicata des re­
gistres de l ’état civil de la paroisse de Ste-Marie de Mon­
noir pouT l ’année 1874, déjà déposé dans les archives de 
son bureau.

S. Cet officier certifiera sous son seing chacune de ces se* certiii- 
entrées, comme étant'une vraie et fidèle copie de l’entrée cals‘ 
correspondante du duplicata en sa possession, et remettra
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PesignaLion 
•du l i v r e ,

I>es cur£ et 
vicaires sont 
«ommissai- 
x e s .

A v i s  r e q u i s .

S e r m e n t .

Entrées des 
Actes consta­
tés.

Signatures.

Mentions re­
quises.

ensuite le livre au curé de la paroisse de Ste-Marie de 
Monnoir, pour faire partie des archives de cette paroisse.

a . Ce livre sera marqué par le protonotaire comme 
suit: “ Nouveau duplicata des registres de baptêmes, 
mariages et sépultures, etc. (selon le cas), de la paroisse de 
Ste-Marie de Monnoir, pour novembre et décembre, 18*74, 
fait conformément à l’acte 39 Viot., ch. 27.”

4 . Le curé actuel de la paroisse de Ste-Marie de Mon­
noir et ses vicaires, ainsi que. tous ceux qui les remplace­
ront daus la charge de curé ou de vicaire, seront, pendant 
tout le temps de la mise à exécution des dispositions sui­
vantes, commissaires chargés de constater tous les bap­
têmes, mariages et sépultures qui ont eu lieu dans cette 
paroisse, depuis le premier de janvier, 1875, jusqu’à 
l ’époque de la disparition des registres, et d’en faire des 
entrées dans de nouveaux duplicata authentiqués confor­
mément à l ’article 1236 du code de procédure civile.

Chacune de ces personnes pourra agir seule pour les 
fins du présent acte.

L’un de ces commissaires, dans un avis public par 
écrit, fera connaître l'objet du présent acte, et invitera 
toutes les personnes intéressées ou qui pourront suppléer 
à la perte des registres originaux, à se présenter au temps 
et au lieu désignés dans l’avis, et apporter avec elles et 
produire tout extrait ou certificat de baptêmes, de ma­
riages ou de sépultures faits durant la période mentionnée 
dans la section quatre, et toute archive de famille ou 
mémoire qu’elles auront de ces baptêmes, mariages et 
sépultures, ou à venir témoigner sous serment à l’égard 
des renseignements qu’elles pourront avoir ou qui pour­
ront être exigés d’elles.

Chaque commissaire est autorisé à administrer le 
serment nécessaire à toute personne qui sera ainsi inter­
rogée.

<». Sur la preuve faite sous serment par un ou plusieurs 
témoins ou sur toute autre preuve, constatant qu’un 
baptême, un mariage, uue sépulture a eu lieu dans cette 
paroisse pendant la période ci-dessus mentionnée, le com­
missaire en fera l’entrée sur deux registres ; et chaque 
double inscription sera signée par le commissaire et les 
témoins interrogés sous serment. Si ces derniers ne savent 
signer, il en sera fait mention.

Il sera aussi fait mention de tout extrait ou autre preuve 
écrite produite par les témoins.
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T. Les commissaires, après avoir terminé leurs registres, Désignation 
marqueront chacun d’eux comme suit : “ Nouveau dtipli-du livre' 
cata des registres des baptêmes, mariages et sépultures de 
la paroisse de Ste-Marie de Monnoir, pour 1875, faits con­
formément à l’acte 39 Yict., ch. 27.”

8 . L’un des duplicata sera déposé au bureau du proto- nepôt des 
notaire du district, et l’autre restera dans les archives de up ca 
la paroisse de Ste-Marie de Monnoir.

9. Chacun des duplicata ou registres mentionnés Authenticité 
dans les sections 3 et 7 de cet acte, sera authentique etdes resistrea- 
aura, à toutes fins et intentions, la même force et le même
effet que s’il eût été fait dans le temps et en la forme 
voulus par la loi.

ÎO. Rien dans le présent acte n’empêchera de prouver, Autre pouve 
en la manière permise par la loi, tout baptême, mariage ou perraise' 
sépulture qui aura eu lieu durant la période ci-dessus 
mentionnée et qui n ’aura pu être prouvé et inscrit sous 
l ’autorité du présent acte.

11. Le présent acte entrera en force le jour de sa sanc-Acte en force, 
tion.

39 VICTORIA, CHAPITRE 28. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  e n i æ v e r  d e s  d o u t e s  r e l a t i f s  à  l ’ a u ­
t h e n t i c i t é  DE CERTAIN S RE G ISTR E S DES ACTES DE L ’ ÉTAT 
C IV IL , DANS L E  COMTÉ DE ItlM O U S K I.

[Sanctionné le 2 4  décembre, 1875 .]

ATTENDU que, en authentiquant certains registres Préambule.
destinés aux actes de l ’état civil, au bureau de la cour 

de circuit siégeant à Matane, dans le comté de Rimouski, 
on a omis d’apposer le sceau de la cour, qu’il s’est élevé 
des doutes à ce sujet, et qu’il est expédient de faire dispa­
raître ces doutes ; En conséquence, Sa Majesté, par et de 
l ’avis et du consentement de la Législature de Québec, 
décrète ee qui suit :

1. Le protonotaire de la cour supérieure dans et pour le Apposition 
district de Rimouski, sur présentation de tout registre de ?eUproton̂ r 
l'état civil, qui paraîtra avoir été authentiqué au bureautalre' 
dû greffier de la coût de circuit siégeant à Matane, par le 
greffier ou son député, sans avoir été revêtu du sceau de 
la cour, sera tenu d’apposer le sceau dé labout supérieure,

33
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sur chaque tel registre, eu la manière prescrite par l’article 
1236 du code de procédure civile.

Obligation 
des déposi­
taires des 
registres.

2 . Tout dépositaire de registre qui se trouve dans l’état 
mentionné dans la section précédente, sera tenu de présen­
ter tel registre au protonotaire et de requérir l’apposition 
du sceau en la manière ci-dessus prescrite, dans les six 
mois de la mise en force du présent acte.

Certificat spé- s .  Le protonotaire annexera à tout registre sur lequel cial. r  , j  i ,il aura appose le sceau de la cour supérieure, un certificat 
constatant qu’eu apposant ce sceau, il agit en vertu du 
•présent acte.

dê registrcA 4. Chaque semblable registre ainsi revêtu du sceau de 
la cour supérieure, sera aussi authentique que si le sceau 
y eût été apposé dans le temps voulu par la loi.

45 VICTORIA, CHAPITRE 38. (Q u é b e c .)

A c t e  c o n c e r n a n t  l a  l é g a l i s a t i o n  e t  l a  g a r d e  d e s
RE G ISTR E S DE SÉ P U L T U R E  TEN US PA R  LA CON GRÉGATION
d e  N o t r e -D a m e  d e  M o n t r é a l , à  V i l l a -M a r i  a .

[Sanctionné le 1er mai, 1882.]

préambule. A TTENDU qu’il peut s’élever des doutes sur la légalité 
des registres de sépulture tenus par la congrégation 

. de Notre-Dame de Montréal, pour les religieuses défuntes 
de cette communauté, après la translation opérée le dix- 
huit juin, mil huit cent soixante-et-dix-huit, de la com­
munauté, à Villa-Maria, dans la paroisse de Notre-Dame 
de Grâces, comté d’Hochélaga, depuis laquelle époque, jus­
qu’à ce jour, les dites religieuses décédées ont été inhumées 
tant dans le caveau de l’église de Notre-Dame de Pitié, 
dans la cité de Montréal, dans l ’ancienne chapelle de la 
maison mère, que dans le caveau de la chapelle actuelle, 
et qu’il est de l ’intérêt public de faire cesser ces doutes et 
de décréter par une loi, la validité de ces registres ; A ces 
causes, Sa Majesté, par et de l ’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, déclare et décrète ce qui suit :

Certains re- j .  Nonobstant toutes les informalités, tant celles énu- 
fàt'civic6 ' e mérées ci-haut, que celles qui pourraient y être omises, 
dcs!arés va" dont ils pourraient être entachés, les dits registres de 

sépulture tenus par la congrégation de Notre-Dame de 
Montréal, depuis le dit 18 juin, 1878, sont déclarés valides 
à toutes fins et intentions quelconques, de la même manière
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<jue s’ils avaient été tenus en stricte conformité de la loi, 
et notamment des chapitres un et quatre du titra deux du 
premier livre du code civil et du chapitre premier du titre 
premier de la troisième partie du code de procédure civile 
et de toute autre loi, et comme si toutes les formalités 
antécédentes, concomitantes et subséquentes à cette tenue,
-avaient été rigoureusement observées.

2 . Dans les six semaines qui suivront la mise en force Dépôtau doa- 
■de la présente loi, un double de chacun de ces registres, registres, 
signés par la supérieure de la communauté qui gardera
l’autre double, sera déposé au greffe de la cour supérieure 
du district de Montréal ; ce dépôt sera constaté par le Certificat ae 
protonotaire, qui devra en délivrer un reçu sans frais, telce Ul5l>6,“ 
•que porté à l ’article 47 du code civil, et ce dépôt aura le 
même effet que s’il avait été fait dans les six premières 
semaines de chaque année écoulée depuis le dit jour 18 
juin, 1878.

3 . L’autre double de chacun de ces registres restera en En ia garde 
la garde et possession de la supérieure de la communauté, l ’ a u t r e  d o u - r a  

pour être conservé et transmis à la supérieure qui lui ble‘ 
succédera en office, au désir de l ’article 48 du même code ;
et suivant l ’article 50 les dépositaires de l’un et de l'autre copies déii- 
double de ces registres, seront tenus d’en délivrer à toute uqêuçs.aulhen' 
personne qui les requerra, des extraits qui, étant par eux 
certifiés et signés, seront authentiques.

4* Moyennant l’observance des formalités voulues par Pouvoir de ta 
les codes sus-cités et toutes autres lois en force sur le sujet, deemftfnuer1 
la dite congrégation de Notre-Dame de Montréal est con- bi?bïès8régîs- 
tinuée dans sa possession du pouvoir de tenir des registrestres- 
de sépulture de ses religieuses décédées, dont l’inhuma­
tion pourra se faire avec le même effet légal, dans le caveau 
de l’ancienne ou de la nouvelle chapelle de la communauté, 
c’est-à-dire dans la chapelle de Notre-Dame de Pitié, en la 
cité de Montréal, ou dans celle de Yilla-Maria, dans la 
paroisse de Notre-Dame de Grâces, dans le comté d’Hoché- 
laga.

5- La présenté loi ne pourra cependant pas avoir l ’effet Droits acquis 
d’affecter les causes pendantes, ni les droits qui pourraient liantes,'non11' 
être acquis à des tiers. • affectés.

La présente loi entrera en force le jour de sa sanction. Acte en force.
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STATUTS REFONDUS TOUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 3.

Acte concernant l ’époque à laquelle certaines
LOIS SONT ENTRÉES EN VIGUEUR,—LA PUBLICATION DE 
CERTAINS ACTES ET DE CERTAINES PROCLAMATIONS,—ET 
LA CONSERVATION DE CERTAINES ARCHIVES.

C A  MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement du 
IO conseil législatif et de l ’assemblée législative du Cana­
da, décrète ce qui suit :

Note. Ce chapitre, tel que amendé par 49-50 V., c. 95, est 
reproduit dans les Statuts refondus de la province de Québec, 
moins la section 1, qui demeure en vigueur comme suit :

PUBLICATION DES LOIS, ETC.

donnanccS"du ** >̂our êver t(yn8 doutes, il est déclaré :—que les actes
b. c. déclarée et ordonnances de la ci-devant province du Bas Canada. 
enrvisuerur sont entrés en vigueur le jour où ils ont été respectivement 
qu’îu°ontnt sanctionnés par le gouverneur au nom de la couronne,— à 
tfon rSyâie> ra°ins qu'une autre époque n’ait été expressément assignée 

à leur mise en vigueur, et que, le cas échéant où ils 
auraient été réservés pour la sanction de la couronne, et 
ensuite sanctionnés, ils ne soient entrés en vigueur qu’à 
l’époque où la sanction de la couronne a été signifiée par 
le discours ou le message du gouverneur à la législature, 
ou par proclamation. 34 (1. 3, c. 1,—36 Gf. 3, c. 1,—1 V.,
c. 1 ,-2  Y. (2), c. 10.

23 VICTORIA, CHAPITRE IL (Canada.)

Acte pour lever les doutes qui existent sur la
VALIDITÉ DES MARIAGES CÉLÉBRÉS DANS LE BAS CANADA 
PAR LA SOCIÉTÉ RELIGIEUSE DES AMIS, COMMUNÉMENT 
APPELÉE QüAKRES, ET POUR D’AUTRES FINS.

[Sanctionné le 23 avril, 1860.]

Préambule. /'CONSIDÉRANT qu’il s’est élevé des doutes sur la vali- 
dité de certains mariages célébrés dans le Bas Canada 

entre des personnes professant la foi religieuse de la société 
des amis, communément appelée Quakres, et qu’il est 
nécessaire de lever tels doutes ; A ces causes, Sa Majesté, 
par et de l’avis et du consentement du conseil législatif et 
de l ’assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit
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1* Tous les mariages ci-devant célébrés dans le Bas Mariages aë- 
Canada, selon le rite, les us et coutumes de la société doAés val1' 
religieuse des amis, communément appelée Quakres, et 
tous les mariages qui seront par la suite célébrés dans le 
Bas Canada entre des personnes professant la foi de la 
-dite société religieuse des amis, communément appelée 
Quakres, ou dont l ’une appartiendra à cette dénomination, 
seront et sont par les présentes déclarés valides pour toutes 
fins quelconques.

2- Toutes les dispositions de l’acte du parlement du peruinsacte» 
Bas Canada, passé dans la trente-cinqième année du règne g a t o i r e s .

-du roi George Trois, chapitre quatre, ainsi que celles de 
l ’acte de la législature du Bas Canada, passé dans la se­
conde année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre, 
amendant l ’acte cité en premier lieu, en autant qu’elles 
peuvent s’appliquer, sont étendues, par les présentes, à la 
•société religieuse des amis, communément appelée 
Quakres, et déclarées obligatoires à son égard.

Si. Les registres que l’acte en premier lieu cité ordonne Registre* qui 
<Letre tenus, pourront I être, et les naissances, les maria-piriegreffierJ 
ges et les sépultures qui doivent y être enregistrés, pour­
ront l’être par le greffier de la réunion mensuelle, et 
en son absence, par le greffier de la réunion prépara­
toire des membres de la dite société religieuse des amis, 
selon le cas, sous les peines imposées par le dit acte. Pénalité.

4. Tout acte ou devoir, ou autre matière ou chose, à part autrefchôsôs 
celui de célébrer le mariage, prescrit par le dit acte comme qui seront
j  i » . n • , », • • j. i faites par lui.devant etre tait par un prêtre ou ministre quelconque, 
pourra l’être par le dit greffier de la réunion mensuelle 
ou préparatoire comme ci-dessus.

5 . Le présent acte sera réputé acte public. Aote public.

32 VICTORIA, CHAPITRE 11. (Q u é b e c .)

Acte concernant la vente et l ’administration des
TERRES PUBLIQUES.

[Sanctionné le 5 avril, 1869.]

SA MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .— Ce chapitre est refondu moins les sections 43 et 44, 
qui restent en vigueur comme suit
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L a  p a t e n t e  o u  
l e  t i t r e  d e  
l ’ a c q u C r e u r  
s u b s é q u e n t  
n e  s e r o n t  p a s  
a f f e c t é e  p a r  le  
d é t a u t  d 'a c ­
c o m p l i s s e ­
m e n t  d e  c e r ­
t a i n e s  c o n d i ­
t i o n s .

P r o c é d u r e s  
p r i s e s  e n  v e r ­
t u  d ’ a c t e s  
a b r o g é s  s e ­
r o n t  c o n t i ­
n u é e s .

P r é a m b u l e .

43. Afin de faire disparaître les doutes et d ’assurer les; 
titres à certaines terres, ci-devant concédées, il est statué 
que la non-observation et l’inaccomplissement de la con­
dition imposée en et par certaines patentes, émises pour 
des terres publiques, de prêter les serments qui peuvent 
avoir été ci-devant prescrits, au cas de toute vente, trans­
port, inféodation ou échange subséquents par le concession­
naire, et d’enregistrer tels serments dans le terme de douze 
mois, après la prise de possession, au bureau du secrétaire 
de la province, ou d’accomplir les obligations d’établisse­
ment, n ’affecteront en aucune manière la patente ou le 
titre d’aucun concessionnaire ou d’aucun acquéreur ou 
propriétaire subséquent.

44. Toutes procédures légales commencées en vertu 
d’actes abrogés seront continuées ; et les droits acquis en 
vertu et sons l’autorité d’actes abrogés seront valides, et 
tous ordres en conseil et règlements du département, et 
actes faits en vertu dïceux et nomination en charge, actuel­
lement en force ou existant, continueront de l'être jusqu’à 
ce qu’ils soient changés ou révoqués, de la même manière 
que si les dits actes n’eussent pas été abrogés, et toutes les 
dispositions du présent acte s’appliqueront aux terres 
tenues à titre de patente, concession, vente, location, bail 
ou permis d’occupation au moment de sa passation, aussi 
bien qu’aux terres dont il aura été disposé après sa passa­
tion.

STATUTS REFONDUS POUR LE RAS CANADA, 
CHAPITRE 38.

A c t e  c o n c e r n a n t  l e s  t i t r e s  d e  l a  p r o p r i é t é  d a n s

CrASPÉ.

CONSIDÉR ANT qu’il convient de rendre valides certains 
actes ou conventions par écrit, et contrats de maria­

ges, faits et passés sous seing privé, et d’une manière irré­
gulière, dans le district de Graspé (où il ne résidait pas de 
notaires publics à certaines époques), et d’en confirmer la 
validité,—actes, conventions et contrats de mariages que 
les parties ont contractés de bonne foi, qu’elles regardaient 
comme obligatoires, et par lesquels elles entendaient lier 
et engager leurs biens-meubles et immeubles ; A ses cau­
ses, Sa Majesté, par et de l ’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l ’assemblée législative du Canada, 
décrète ce qui suit :

Note.—Le paragraphe 2 de la section 13 de ce chapitre est 
abrogé quant au comté de Gaspé par l'acte 38 V., c. 22, qui est 
reproduit ci-dessous, mais reste en vigueur pour le comté de 
Bonaventure.
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1. Tons titres, testaments, actes et écrits sous seing pri- Certains aotes 
vé dûment prouvés et enregistrés eu vertu de l’acte du“ “veîet'oo- 
parlemeut du Bas Canada, 4 Gf. 4, chap. 15, et toute copie &teŝ  anront 
d’iceux dûment certifiée par l’officier ayant la garde du 
registre où ils sont déposés, continueront à avoir leur
plein et entier effet comme si les dits titres, testaments, n o t a r i é s ,  

actes et écrits eussent été passés devant notaires, confor­
mément et sujets aux dispositions du dit acte. 4 Gr. 4, c.
15, généralement.

2. Toute personne, partie intéressée ou représentant par L e s  p a r t i e s  a 
droit d’héritage, succession ou autrement, une partie à tout
titre, acte ou convention par écrit de quelque nature que fontlefftS*™ 
ce soit, inventaire, partage, donation ou contrat de maria- enregistrer, 
ge sous seing privé, fait et passé de bonne foi, dans le dis­
trict inférieur de Gfaspé, avant le neuviève jour de mars, 
mil huit cent vingt-quatre, et par lequel les parties qui 
l ’ont signé ou y ont apposé leur marque, entendaient lier 
et engager leur biens-meubles et immeubles, lorsqu’il a 
été ainsi fait et passé, après serment prêté à cet effet de­
vant un juge de la cour supérieure du district de Gfaspé, 
et sur requête à lui présentée à cette fin, pourra le faire 
insinuer et enregistrer tout au long dans un registre tenu 
à cet effet par l ’officier ayant la garde des registres de l’en- 
cienne cour provinciale du district inférieur de Graspé, 
parmi les archives de son bureau,—et le dit registre étant 
dûment paraphé sur chaque feuillet des initiales du nom 
de baptême et de famille du juge provincial dudit district 
inférieur de Gfaspé, ou des initiales d’un juge de la cour 
supérieure du district de Gfaspé. 4 Gf. 4, c. 15, s. 1.

8*  Toute copie extraite du dit registre, et certifiée sous U n e  c o p i e  c e r -  

le seing du protonotaire de la dite cour provinciale, ou de thentfqoe.BU' 
l ’officier ayant la garde des registres de la dite cour, cons­
tatant l ’entrée et enregistrement faits en conformité du dit 
acte ou de cet acte, de tout testament, acte ou convention 
par écrit, inventaire, partage, donation ou contrat de 
mariage sous seing privé, aura la même validité dans toute 
cour de loi, que si elle était une copie authentique d’un 
acte de la même nature passé devant un notaire. 4 Gf. 4, 
c. 15, s. 2.

4 .  Avant de faire insinuer et enregistrer tel testament, F o r m a l i t é s  a 
inventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous rathmff«aer 
seing privé, le juge de la cour supérieure pourra requérir à“ a“ tde l e s  

la présence des parties concernées ; et si les dites parties ou enregistrer, 
aucune de celles qui ont passé le dit acte, sont décédées, il 
pourra requérir la présence des témoins qui étaient présents 
lorsqu’il a été signé et passé, ou à défaut de témoins, ou
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s’ils sont morts ou absents, la présence des personnes qui, 
bien qu’elles n’aient pas été témoins, pouvaient avoir eu 
connaissance des faits et circonstances dont il s’agit, et les 
interroger sous serment ; et si, après mûr examen, le dit 
juge trouve que le testament, acte ou convention par écrit, 
inventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous 
seing privé alors produit, a été fait et passé de bonne foi 
entre les parties à l ’époque oii il est censé avoir été passé, 
le juge donnera l’autorisation et l’ordre de le faire insinuer 
et enregistrer, tel que ci-dessus mentionné ; mais si au 
contraire, il a lieu de croire qu’il n ’a pas été fait et passé 
de bonne foi à l’époque où l’on prétend qu’il l’a été, ou

au’il a été fait et passé collusoirement, et dans un but 
légal, alors le juge le rejettera et le remettra à la partie 

qui le produit, sans le faire insinuer ou enregistrer. 4 G. 
4, c. 15, s. 3.

gcinoD t déc la- S’il arrive que le testament, acte ou convention par
î’actê icapas écrit, inventaire, partage, donation, contrat de mariage 
d(/bonne roi sous se“ "  privé, a été rejeté et remis par le dit juge en la 

manière citée plus haut, la partie qui le produit pourra 
appeler du jugement ou de la décision du dit juge, à la 
cour du banc de la reine dans le district de Québec; et la 
dite cour sera alors tenue d’examiner et reviser tel juge­
ment et décision, et de le confirmer ou renverser ; mais 
e<?t appel n’aura lieu, ni ne sera permis, que si la demande 
en est faite et signifiée au dit juge dans les dix jours après 
que le dit jugement a été rendu ou la décision donnée. 4 
G-. 4, c. 15, s. 4.

bjg«°daiis le Chaque fois qu’une personne déclarera son intention
c b «  d ’ a p p e i  d e  d’appeler de la décision en vertu de laquelle tout testa* 
«'n'par!?imms. ment, afte ou convention par écrit, inventaire, partage, 

donation ou contrat de mariage sous seing privé, a été 
rejeté, ou n’a pas été insinué et enregistré comme susdit, 
le juge fera transcrire les procédures qui ont eu lieu 
devant lui, et toutes les preuves et témoignages produits 
au sujet de tel testament, acte ou convention par écrit, 
inventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous 
seing privé, qui a été ainsi rejeté, ou qu’il a refusé do faire 
insinuer et enregistrer comme susdit ; et uue copie certifiée 
des dites procédures, preuves et témoignages, ainsi que 
la requête de la partie ou des parties qui ont produit le 
testament, acte ou convention par écrit, inventaire, partage 
donation ou contrat de mariage sous seing privé, et un 
exposé des motifs du jugement en vertu duquel le juge 
l ’a rejeté ou a refusé de le faire insinuer ou enregistrer, 
seront, à la demande et à la diligence de la partie qui a 
déclaré son intention d’interjeter appel, immédiatement



V A L ID A T IO N S  E T  L É G A L IS A T IO N S , ETC. 521
transmis par le juge de Gaspé à la cour du banc de la 
reine à Québec. 4 G. 4, c. 15, s. 5.

7 .  S'il a été interjeté appel, et que le,jugement en vertu sue jugement 
duquel tel testament, acte ou convention, inventaire, par- 
tage, donation ou contrat de mariage sous seing privé, a été ,
rejeté ou refusé parle dit juge de G-aspé, soit renversé 
par la cour du banc de la reine, la dite cour qui a décidé 
l ’appel donnera ordre, que le dit testament, acte ou con-auju^o de™ 
vention, inventaire, partage, donation, contrat de mariage Gaspé- 
sous seing privé, soit enregistré et insinué en la manière 
cj-dessus indiquée en premier lieu, et fera transmettre le 
dit ordre, avec le dit testament, acte ou convention, inven­
taire, partage, donation, contrat de mariage sous seing 
privé, et tous les témoignages, preuves. et procédures y 
relatives, au dit juge de Gaspé, qui, là-dessus, fera insi­
nuer et enregistrer le dit testament, acte ou convention 
par écrit, inventaire, partage, donation, ou contrat de 
mariage sous seing privé. 4 G. 4, c. 15, s. 6.

ri. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété de A c t e s  o u  c o n -  

manière à légaliser ou valider tout acte ou contrat sous eonucres°u 
seing privé qui serait prouvé faux ou frauduleux ou con- ^ j j 08nnes 
traire aux bonnes mœurs, ou prohibé par la loi en quel­
que manière que ce soit. 4 G. 4, c. 15, s. 8.

1). Rien dans cet acte ne préjudiciera aux droits de secours des 
toute partie interessee ou concernée dans un acte ou con-comparais- 
vention par écrit sous seing privé, qui n’aurait pas com- ïïntSêjMê— 
paru, ou ne l’aurait pas reconnu et confirmé devant le juge sauvegardés, 
qu’il appartient dans Gaspé lorsqu’il a été attesté, et rien 
ne l ’empêchera d’exercer son recours en loi contre tout 
tel acte ou convention par écrit sous seing privé, enre­
gistré comme susdit, par une inscription en faux, ou par 
tout autre moyen autorisé par la loi. 4 G. 4, c. 15, s. 9.

ÎO. Tout testament, acte ou convention par écrit, inven- Certains acte» 
taire, partage, donation ou contrat de mariage fait et passé t a t n e 'f o r m a -  

en aucun temps durant les trois années après le dit neu- oITet du Jour 
vième jour de mars, mil huit cent vingt-quatre, devant°*‘eul’ont 
tout juge de paix, ministre, curé ou missionnaire, et deux 
témoins soussignés, ou devant le protonotaire de la cour 
provinciale du dit district inférieur, et deux témoins sous­
signés, portera hypothèque du jour où il a été fait et passé, 
et sera, de même que toute copie dûment certifiée d’icelui, 
pris et .considéré comme valide et authentique dans toute 
cour de loi en cette province, de la même manière que 
s’il eût été fait et passé devant notaires ; et les originaux 
jou minutes des dits actes comme susdit, transmis au pro-
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touoraire de la dite cour provinciale en vertu de l’acte du 
parlement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, serout déposés et 
conservés par l ’officier ayant la garde des registres de la 
dite cour, parmi les archives de son bureau, pour servir à 
telles fins que de droit, suivant L’intention du dit acte. 
4 G. 4, c. 15, s. 10.

H o n o r a i r e s  
d u  p r o t o n o -  
t a i r e  p o u r  
e n r e g i s t r e r  
c e s  a c t e s .

I l»  Pour enregistrer tout tel testament, acte ou conven­
tion par écrit, inventaire, partage, donation ou contrat de 
mariage sous seing privé, s’il n’excède pas cent mots, le 
protonotaire pourra exiger et recevoir la somme de cin­
quante centins ;—et pour chaque cent mots en sus, dix 
centins par cent mots,—et pour toute copie certifiée d’une 
entrée dans le dit livre ou registre, vingt centins, pour 
les premiers cent mots, et dix centins par chaque cent 
mots en sus des premiers cent mots. 4 G. 4, c. 15, s. T.

E f f e t  l é g a l  d e  
c e r t a i n »  a c t e s  
e x é c u t é s  
e n t r e  l e  9 
m a r s ,  1824* e t  
l e  1 er m a i ,  
1840.

12. Tout testament, acte ou convention par écrit, inven­
taire, partage, donation ou contrat de mariage, fait et passé 
dans le district inférieur de Gaspé, entre le neuvième jour 
de mars, mil huit cent vingt-quatre (lequel est le jour où 
l’acte du parlement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, a été 
passé), et le premier jour de mai, mil huit cent quarante, 
eu la manière prescrite par la dixième section de l ’acte 
cité en dernier lieu, et à l’égard duquel toutes les forma­
lités voulues par la dite section ont été remplies, a porté 
et portera hypotheque, et a eu et aura le même effet en loi 
suivant sa teneur que s’il eût été fait et passé devant 
notaires, et sera, de même que toute copie d’icelui dûment 
certifiée, pris et considéré comme valide et authentique 
dans toutes les cours de loi en cette province, tout comme 
s’il eût été fait et passé devant notaires. 3-4 V., c. 5, s. 1.

Srtainlfactcs Tout testament, acte ou convention par écrit, inven-
apr«“ il8ier â r̂e> partage, donation ou contrat de mariage fait et passé 
mai, is40, t?i dans le dit district inférieur de Gaspé, après le dit premier 
par in’<ier-'t' jour de mai, mil huit cent quarante, en la manière pres- 
n t ê r e  s e c t i o n .  crĵ e (jans ]a dixième section de l’acte cité en dernier lieu, 

et à l’égard duquel toutes les formalités de la dite section 
ont été remplies, portera hypothèque et aura le même 
effet légal que s’il eût été fait et passé devant notaires, et 
sera pris et reçu, aussi bien que toute copie d’icelui dûment 
certifiée, comme valide et authentique dans toutes les 
cours de loi en cette province, comme s’il eût été passé 
devant notaires :

Exception a 2. Sauf et excepté que cette section n’aura aucun effet 
t o u t fta c t e % i t  à l ’égard de tout testament, acte ou convention par écrit, 
avau deux*1 y inventaire, partage, donation ou contrat de mariage ainsi 
n o t a i r e s  p r a -  fap et passé, s’il y avait deux notaires résidant ou prati­
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quant dans le comté où il a été ainsi fait et passé, lors ^<1c"^ ttcdans 
de l’exécution d’icelui, et pendant deux mois avant ce ecom 
temps ; mais la preuve qu’il y avait deux notaires ainsi 
résidant et pratiquant retombera dans tous les cas sur la 
partie qui conteste la validité de tout tel acte ou instrument 
comme susdit ; et si telle preuve n’est pas produite il sera 
présumé qu’il n’y avait pas deux notaires ainsi résidant 
et pratiquant au temps de la passation de tel acte ou 
instrument. 3-4 V., c. 5, s. 2.

1 4 .  Toute adjudication entrée dans les registres tenus Le» adjudica- 
à cet effet en vertu de l ’acte du parlement du Bas Canada, d .̂wa'sTe.  ̂
59 G. 8, c. 3, et toute copie d’icelle certifiée comme offl- gSSéo*, 
cielle, expédiée ou certifiée sous l ’autorité de l ’acte du «gt î̂ inême 
parlement du Bas Canada, ou de l ’acte du dit parlement, octroi» de ia
1 Guil. 4, c. 23, aura à toutes fins que de droit, le mêmecouroune- 
effet que l ’octroi par Sa Majesté, de toute et chaque éten­
due, lot ou lopin de terre y désigné et dont il a été pris ou 
retenu possession en vertu de toute entrée dans les dits 
registres, et donnera à la personne ou aux personnes res­
pectives qui sont en possession en vertu de la dite adju­
dication, la propriété absolue de telle étendue, lot ou lopin 
de terre, et sera ainsi jugée et considérée par les juges de 
toutes les cours en cette province. 6 Guil. 4, c. 53, s. 2.

1 5 .  Un double des registres tenus par les commissaires un double de» 
nommés en vertu dudit acte passé dans la cinquante- ÏSmmusaires 
neuvième année du règne du roi George Trois, sera déposé^
par l’officier ou personne à la garde duquel ils sont com- d®J£̂ ,Su ref_ 
mis, au greffe du greffier alors chargé de tenir les registres f ie r  <io i a  c o u r  

de la cour provinciale du dit district inférieur de Gaspé ; provinc,ale- 
et le dit greffier sera tenu de donner des copies certifiées 
de toute adjudication entrée dans les dits registres, à tout 
intéressé qui en fera la demande ; et toute copie ainsi 
certifiée, et nulle autre, sera considérée dans toutes les 
cours de loi où elle est produite en preuve, comme copie 
authentique de la dite adjudication ; et pour toute telle 
copie, le dit greffier aura droit d’exiger et recevoir la 
somme de cinquante centins, et pas plus. 6 Guil. 4, c.
53, s. 3.

1 6 .  Le registre original tenu par les dits commissaires, L e  registre 
et qui devait, en vertu de l ’acte cité en dernier lieu, être dépol“eaàuebu- 
déposé dans le bureau du conseil exécutif de Sa Majesté ĵ fi'Viééutîâ 
pour le Bas Canada, sera déposé et demeurera dans le
bureau du conseil exécutif de cette province ; et toute 
personne pourra y avoir accès, et en obtenir des copies ou 
extraits, aussi souvent que besoin sera, et cela en la ma­
nière, et en payant au greffier du conseil exécutif les
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honoraires établis et alloués à cet égard par le dit acte. 
6 Guil. 4, c. 53, s. 4.

grRtuÏÏrén ** Tous titres relatifs à la propriété foncière dans le 
"vertu de 10-11 district de Gaspé, qui sont fondés sur des octrois gratuits 
« e r v e r o n t  ' faits en vertu des dispositions de l ’acte du parlement de 
leur validité. ce^e province, 10-11 V., c. 30, et dans les délais y pres­

crits, conserveront leur pleine force et validité. 10-11 V., 
c. 30.

32 VICTORIA, CHAPITRE 40. (Q u é b e c .)

Actes pour rendre valides certains actes et docu­
ments EXÉCUTÉS DANS LE DISTRICT DE GaSPÉ, ET POUR 
POURVOIRA LA CLÔTURE D’iN VENT Al RES, DANS LA DIVI­
SION d’enregistrement de Ste-Anne des Monts.

[Sanctionné le 5 avril, 1869.]

préambule. A TTENDU que plusieurs actes et documents passés en 
A  vertu du chapitre trente-huit des Statuts refondus du 
Bas Canada, par-devant tout juge de paix, ministre, curé, 
missionnaire et deux témoins, à défaut de notaires dans 
le comté de Gaspé, n'ont pas été déposés au bureau du 
protonotaire de la cour de Percé, conformément aux dis­
positions du dit acte, ce qui rend douteux la validité 
actuelle de ces actes et documents, et vu qu’il résulterait 
de graves inconvénients, et des dérangements ruineux si 
ces actes et documeuts étaient déclarés nuis par cause de 
négligence ou ignorance ; A ces causes, Sa Majesté, par 

. et de l’avis et dn consentement de la Législature de Qué­
bec, décrète ce qui suit :

danfiocomté * • Tous tels actes ou documents passés dans les limites 
de Gaspé dé- du comté de Gaspé en vertu du chapitre trente-huit des 
ciaréa vaii- g^atuts refondus pour le Bas Canada, par-devant tout juge 

de paix, ministre, curé ou missionnaire et deux témoins à 
défaut des notaires, qui n’ont pas été déposés au bureau 
du protonotaire de la cour de Percé, tel que prescrit par 
le dit acte, seront et sont déclarés aussi valides que si le 
dépôt en eût été fait selon la loi.

■Certains do- 2 . Tous tels actes et documents passés avant la passa-
sienne des tion du ,présent acte, ou qui le seront dans la division 
rontêtredé’- d’enregistrement de Ste-Anne des Monts, et dans la divi- 
P ^m ainsdn  sion d’enregistrement des Iles de la Magdeleine, dans le 
Indiendïpîc-dit comté de Gaspé, pourront être déposés dans les bureaux 
«©notaire. respectifs des dites divisions d’enregistrement de Ste- 

Anne des Monts et des Iles de la Magdeleine au lieu de
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l ’être au bureau du protouotaire comme susdit. Etlesrégis- 
trateurs des dites: divisions d’enregistrement aüront à 
l’égard de tous tels actes et documents passés comme 
susdit, dans les dites divisions d’e»registremertt, les 
mêmes pouvoirs et seront chargés des mêmes devoirs, 
que ceux qui sont conférés par l’acte susdit au proto­
notaire à l ’égard du dépôt d’iceux.

S. Et vu que la grande distance qui sépare la division Préambuh?. 
d’enregistrement de Ste-Anne des Monts de Percé 
(soixante lieues), lieu où devraient se faire les clôtures 
d ’inventaires, plusieurs inventaires faits dans la division 
d’enregistrement de Ste-Anne des Monts, n’ont pu être 
clos selon la loi, pour cause de pauvreté, et d'incapacité, 
de la part des personnes obligées dé faire le voyage de 
Percé; qu’à cette fin il est nécessaire de remédier aux 
grânds ’ inconvénients et aux discordes qui pourraient 
résulter de l’effet de nullité qui tombe sur ees documents, 
faute d’avoir été clos selon la loi ;

Il est statué en conséquence comme suit :
1. Jusqu’au temps où il y  aura un terme annuel régu-inventaires 

lier de la cour de circuit, siégeant à Ste-Anne des Monts, Annedeâ 
les inventaires faits et passés dans la division d’enregis- m t MnTëîo» 
trement de Ste-Anne des Monts pourront être clos pâr un ^‘aruim bu" 
bureau qui sera composé de deux juges de paix, résidant 
dans la dite division, et que le régistrateur d’icelle devra 
agir comme greffier du dit bureau ;

£, Le dit bureau aura tous les pouvoirs, et remplira Pouvoirs <iu 
tous les devoirs du juge de la cour supérieure, pour le ” ” ' 
district judiciaire de (Jaspé, à l ’égard de telles clôtures 
d’inventaire ; >

B. Tout inventaire fait et passé avant la passation du D é l a i  p o u r  

présent acte qui n’a pas été clos selon la loi, pourra être ayarà?tT8 
clos devant le dit bureau, dans les trois mois qui suivront 
l’entrée en force du,présent acte, et deviendra par là aussi 
valide que s’il eût été clos en temps et lieu suivant la loi ;

4. Tous inventaires qui seront ci-après faits dans la Délai pour 
dite division d’enregistrement de Ste-Anne des Monts f a i r e .  re* * 
peuvent être clos devant ledit bureau, dans les trois mois 
qui suivront leur passation, tant qu’il n ’y. aura pas un 
terme annuel régulier de la cour de circuit à Ste-Anne 
des Monts comme susdit.

4. Les dispositions du présent acte ne devront aucune-8»”!™'1̂  
ment préjudicier à toute cause pendante ou jugement1*" an 
rendu devant toute cour de justice de cette province.
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P r é a m b u l e .

C e r t a i n s  a c t e s  
d é c l a r é s  v a l i ­
d e s .

P r o v i s o .

8 . r. B. C., e. 
88, s. 18, par 2, 
abrogé pour 
Gaspê.

38 VICTORIA, CHAPITRE 22. (Québec.)

Acte p o u r  r e n d r e  v a l i d e s  c e r t a i n s  a c t e s  e t  d o c u ­
m e n t s  EXÉCU TÉS DANS LE DISTRICT DE G.4.SPÉ.

[Sanctionné le 23 Jévrier, 1875.]

ATTENDU que plusieurs actes et documents ont été 
passés dans le district de Gaspé, devant un juge de 

paix, ministre, curé ou missionnaire et deux témoins sous­
signés, ou devant un protonotaire et deux témoins sous­
signés, ou simplement devant deux témoins soussignés, 
après qu’il y eût deux notaires résidant ou pratiquant dans 
chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure,—actes et 
documents que les parties ont exécutés ou veulent exécuter 
de bonne foi, qu’elles ont toujours regardés comme obli­
gatoires, et par lesquels elles ont toujours entendu lier et 
engager leurs biens-meubles et immeubles, et qu’à cette 
fin, il est nécessaire de remédier aux grands inconvénients 
et aux discordes qui pourraient résulter de l’effet de nullité 
qui tomberait sur ces actes et documents faute d'avoir été 
faits et passés devant notaires ; A ces causes, Sa Majesté, 
par et de l’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit :

1» Tout acte, document ou convention par écrit, testa­
ment, inventaire, partage, donation ou contrat de mariage, 
fait et passé avant la mise en force du présent acte, dans 
chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure, après qu’il 
y eût deux notaires résidant ou pratiquant dans chaque 
tel comté, devant tout juge de paix, ministre, curé ou mis­
sionnaire et deux témoins soussignés, ou devant un proto­
notaire et deux témoins soussignés, ou simplement 
devant deux témoins soussignés, a eu et aura le même 
effet légal qu’il aurait eu si le second paragraphe de la 
treizième section du chapitre trente-huit des Statuts refon­
dus pour le Bas Canada n’eût jamais été en force ; pourvu 
que rien de contenu dans le présent acte ne puisse affecter 
les causes pendantes, ni les droits acquis par des tiers 
étrangers aux dits actes.

2 . Le deuxième paragraphe de la section 13 du ch. 38 
des Statuts refondus pour le Bas Canada, est abrogé en ce 
qu’il se rapporte au comté de Gaspé, mais il continuera 
d’avoir à l ’avenir, son plein effet pour le comté de Bona­
venture.

I
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38 VICTORIA, CHAPITRE 21. (Québec.)

Acte pour remédier X certaines informalités dans
DES TITRES DE VENTES D’IMMEUBLES DONNÉS PAR PlIILIP 
VlBERT, EX-SHÉRIF DE GrASPÉ.

[Sanctionné le 23 février, 1875.]

ATTENDU que Philip Vibert, ci-devant shérif du comté Préambule.
de Gaspé, a, pendant l’exercice de sa charge, donné 

des titres de ventes d’immeubles, sans y avoir apposé les 
timbres requis par la loi, et qu’il est opportun de valider 
les actes ainsi faits ; Sa Majesté, par et de l’avis et du 
consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui 
suit :

1* Tous les titres ou actes de ventes d’immeubles faites T i t r e s  d « c i a -  

par Philip Vibert, ci-devaut shérif du comté de Gaspé, enresva es' 
qualité de shérif, et toutes copies de ces titres ou actes de 
ventes, qui n'ont pas été revêtus des timbres requis par la 
loi, sont, nonobstant l’inaccomplissement de cette formalité, 
déclarés avoir été et être valides comme s’ils eussent été 
revêtus des timbres requis ; pourvu, toujours, que rien de Proviso. 
contenu dans le présent acte ne puisse affecter en quoique 
ce soit aucune cause actuellement pendante devant aucune 
cour de justice de cette province.

2 . Le présent acte deviendra en force le iour de sa sauc- Mise en force. .  r  J de l’acle.

42-43 VICTORIA, CHAPITRE 24. (Québec.)

Acte concernant la vente des immeübles par les
SHÉRIFS DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC.

[Sanctionné le 31 octobre, 1879.]

ATTENDU que des formalités exigées par la loi, ont été préambui0, 
omises dans certaines ventes de propriétés, consenties 

par les shérifs en leur qualité officielle, et que ces omissions 
peuvent être cause de graves inconvéniens pour les adju­
dicataires ; Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement 
de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1» Dans les circonscriptions d’enregistrement dans les- c e r t a i n s  t i -  

quels les plans et livres de renvois officiels sont eu vigueur, etaf/îfécUrês* 
les titres de shérif,concernant les propriétés foncières situées valldos- 
dans ces circonscriptions, les procès-verbaux de saisie des
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mêmes propriétés, les annonces, publications et affichesr 
dans lesquels les propriétés saisies et vendues n’ont pas 
été désignées par les numéros portés sur tels plans et 
livres de renvois officiels, sont déclarés valides à toutes 
fins que de droit, nonobstant toute loi à ce contraire, et 
nommément les dispositions des articles 638, 648, 650 et 
689 du code de procédure civile, et toute loi ou statut 

Pr°vis°. amendant les dits articles ; pourvu, cependant, qu’un avis 
air régistrateur de telles circonscriptions d’enregistrement, 
ait déjà été donné ou soit donné dans les six mois qui sui­
vront la passation du présent acte, par les shérifs ou toute 
partie intéressée, indiquant les numéros officiels des pro­
priétés décrites dans les titres.

mlï'p™'"’ -• Cet acte ne se rapportera qu’aux ventes faites anté-
cnDajercel acle r' euremen*‘  ̂Ka passation et n'affectera pas les causes pen­

dantes, et il deviendra en vigueur le jour de sa sanction.

44-45 VICTORIA, CHAPITRE 29. (Québec.)

A c t e  p o u r  l é g a l i s e r  c e r t a in s  a c t e s  o f f ic ie l s  d e . 
C h a r l e s  J . P o w e l l , d é p u t é -s h é r if  d u  d is t r ic t  d ’A r -
THABASKA.

[Sanctionné le 30 juin, 1881.]

Préambule. A TTENDIJ que, pendant le temps que le dit Charles J- 
XJl. Powell a rempli les devoirs se rattachant à la charge 
de shérif du dit district d’Arthabaska, il a pris le titre de 
“ shérif agissant ” et de “ député-shérif agissant, ” au lieu 
de celui de “ député-shérif ; ” et attendu qu’il peut exister 
des doütés quant à la validité et à la légalité des actes offi­
ciels du dit Charles J. Powell, faits et accomplis sous les 
dits titres assumés ; et attendu qu’il est désirable de faire 
disparaître tous tels doutes ; En conséquence, Sa Majesté, 
par et de l ’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit:

Certains actes 1. Tous et chacun des actes et procédures du dit
demitéVsbêrif Charles J. Powell, député-shérif du district d’Arthabaska, 
d'icîarés nsqu’à ce jour faits et accomplis par lui, soit sous le nom 
deB- et titre de “ shérif agissant” ou de “ député-shérif agis­

sant, ” sont par le* présent acte déclarés être et avoir été, 
lorsqu’ils ont été ainsi faits et accomplis, bons, légaux et 
valides à toutes intentions et fins quelconques.
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2. Le présent acte ne sera pas censé affecter aucune jointes? 
procédure pendante devant aucune cour de la province, non affectées.

3. Le présent acte viendra en force le jour de sa sanc-Acte en (orce'

38 VICTORIA, CHAPITRE 20. (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  r e m é d i e r  à  c e r t a in e s  i l l é g a l i t é s  e t
IRRÉGULARITÉS COMMISES DANS LES BUREAUX DES SHÉ­
RIFS DES DISTRICTS D’OTTAWA ET DE RlMOUSKI, ET DANS 
LES BUREAUX D’ENREGISTREMENT DES COMTÉS DE BONA- 
VENTURE ET D’OTTAWA, ET DU DEUXIÈME DISTRICT 
D’ENREGISTREMENT DU COMTÉ DE RlMOUSKI.

TTENDU que le registre des titres de vente tenu par Préambule.
le shérif du district d ’Ottawa, et certains registres 

des bureaux d’enregistrement du comté de Bonaventure, 
et du deuxième district d’enregistrement du comté de 
Rimouski, n ’ont pas été authentiqués ainsi que la loi 
l ’exige; attendu qu’il se trouve des feuilles ou pages 
blanches à la fin du quinzième volume du registre B du 
bureau d’enregistrement, du comté d’Ottawa ; attendu 
que les attestations authentiques faites dans le registre 
des titres de vente en usage au bureau du shérif du 
district de Rimouski, ont été effectuées à des époques 
différentes et d’une manière différente sur les doubles de 
ce registre ; et attendu qu’il est à propos de Temédier à 
ces illégalités et irrégularités ; Sa Majesté, paT et de l ’avis 
et du consentement de la Législature de Québec, décrète 
ce qui suit :

I* Le shérif du district d’Ottawa devra, immédiatement d’ot- 
après la mise en force de cet acte, faite authentiquer en 
la manière prescrite par la loi, le registre des titres de 
vente en usage dans son bureau.

2. Le régistrateur du comté de Bonaventure devra, Régistrateur 
immédiatement après la mise en force de cet acte, faire tuiS°navtta' 
authentiquer en la manière prescrite par la loi, le volume 
septième du registre B et le registre BB, tenus par lui en 
sa qualité de régistrateur.

S. Le régistrateur du deuxième district d’enregistre-Régistrateur 
ment du comté de Rimouski devra, immédiatement après 
la mise en force de cet acte, faire authentiquer en la Ri’

tion.

[Sanctionné le 23 février, 18*75.]

34
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manière prescrite jiar la loi, le registre des déclarations 
de société maintenant en usage dans son bureau.

attestations à Les attestations d'authenticité qui seront faites en 
taire.' vertu du présent acte, aux registres mentionnés dans les 

sections précédentes, seront aussi valables et auront le 
même effet que si elles l ’eussent été avant que aucune 
entrée ait été faite dans ces registres.

D e v o i r s  d e s  
o f f i c i e r s . S. Les officiers autorisés à authentiquer d’ordinaire les 

registres des bureaux d’enregistrement et ceux des shérifs 
sont autorisés, et seront tenus sur demande, de faire les 
attestations d ’authenticité requises par cet acte.

Régistrateur
d ’ O t t a w a .

fi. Le régistrateur du comté d’Ottawa est autorisé et 
requis de certifier à la suite du dernier acte enregistré 
dans le quinzième volume du registre B, que tel acte est 
le dernier document enregistré dans ce volume, et que ce 
registre est continué au volume seizième de tel registre.

Le quinzième volume de tel registre B, ainsi muni du 
certificat du régistrateur du comté d'Ottawa, sera consi­
déré clos et terminé, et les entrées dans ce registre seront, 
nonobstant l’article 2180 du code civil, censées avoir été 
faites à la suite et sans blancs.

s h é r i f  d e  r i -  7 . Les attestations d’authenticité faites par le protono­
taire de la cour supérieure pour le district de Eimouski, 
au registre des titres de vente, du shérif de ce district, 
sont, par le présent acte déclarées bonnes et valables et 
auront le même effet à toutes fins et intentions, que si ces 
attestations eussent été faites dans le même temps et de 
la même manière.

42-43 VICTORIA, CHAPITRE 33. (Québec.)

A c t e  p o u r  r a t i f i e r  l e s  p r o c é d é s  e n  l i q u i d a t io n
DE CERTAINES SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION.

[Sanctionné le 31 octobre, 1879.]

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

certains pro- 1. Tout procédé adopté par toute société de construc- 
Tjcabiet? aré*tion, avant la passation de cet acte, pour sa mise en liqui­

dation, fait en conformité de l ’acté du parlement de la 
Puissance du Canada, 42 Viet., ehap. 48, intitulé : “ Acte

i



V A L ID A T IO N S  ET L E G A L IS A T IO N S , ETC. 531

■à l ’effet d’établir un mode de liquidation pour les sociétés 
<ie construction dans la province de Québec,” est déclaré 
valable, et les procédés qui seront pris ci-après, le seront 
conformément à l ’acte passé dans la présente session, 
intitulé : “ Acte décrétant de nouvelles dispositions rela­
tivement aux sociétés de construction dans la province 
-de Québec, et pourvoyant à la liquidation de leurs affaires,” 
chap. 32, dont toutes les dispositions s’appliqueront à 
telles sociétés.

2 . Cet acte n ’affectera point les causes pendantes et 
deviendra en force le jour de sa sanction.

Causes pen­
dantes, non 
affectées et 
act e en force.

51-52 VICTORIA, CHAPITRE 110. (Québec.)

A c t e  v a l id a n t  c e r t a in e s  p r o c é d u r e s  n o n  c o n t e n ­
t ie u s e s  SUR LESQUELLES LES TIMBRES REQUIS PAR LA
LOI n ’o n t  p a s  é t é  a p p o s é s  p a r  f e u  P . J . U . B e a u d r y ,
PUOTONOTAIRE DU DISTRICT DE BEAUHARNOIS.

[Sanctionné le 12 juillet, 1888.]

ATTENDU que feu r. .T. U. Beaudry, protonotaire du Préambule.
district de Beauharnois, a, pendant l’exercice de sa 

charge, omis d’apposer, malgré que le montant en fut 
payé par les intéressés, les timbres requis par la loi, sur 
certaines procédures nou contentieuses, telles que autori­
sations à vendre par voie de licitation volontaire,—actes 
de tutelles et de curatelles,—et qu’il est d’une grande 
importance, dans l’intérêt des parties, de valider ces 
procédures, qui se trouvent nulles par le défaut d’apposi­
tion de tels timbres ; En conséquence, Sa Majesté, par et 
de l ’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit :

1. Les autorisations à vendre par voie de licitation vo- Validation da 
lontaire, ainsi que les actes de tutelle et de curatelle sur jjïi’vt^de* 
lesquels feu P. J. U. Beaudry, protonotaire du district detlmbres- 
Beauharnois, a, durant l’exercice de sa charge]' omis d’ap­
poser, malgré que le montant en fut payé par les parties 
intéressées, les timbres requis par la loi, sont, nonobstant 
l ’inaccomplissement de cette formalité, déclarés avoir été 
et être valides comme s’ils eussent été revêtus des timbres 
requis.
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Causes pen­
dantes.

Entrée en vi­
gueur.

Préambule.

2. Rien cependant, dans cet acte, ne doit affecter lest- 
causes actuellement pendantes devant aucun tribunal, 
dans lesquelles causes la validité de ces procédures ou 
documents est contestée.

3* Le présent acte viendra en vigueur le jour de sa 
sanction.

28 VICTORIA, CHAPITRE 1. (C a n a d a .)

A c t e  p o u r  é t a b l ir  l a  v a l i d i t é  d es  a c t e s  e x é c u t é s  
e n  C a n a d a  p a r  c e r t a in s  m e m b r e s  d u  c l e r g é , o r d o n n é s

EN PAYS ÉTRANGERS, ET POUR D’AUTRES FINS.

[Sanctionné le 18 mars, 1865.]

(CONSIDÉRANT que sous l’autorité de la troisième sec- 
J  tion d’un acte du parlement impérial, passé dans la 

vingt-sixième année du Tègne de feu Sa Majesté, le roi 
George III, intitulé : Acte pour autoriser l'archevêque de 
Cantorbury, ou Varchevêque d York, pour le temps, à sacrer 
évêques les personnes étant sujets ou citoyens de pays en dehors 
des domaines de Sa Majesté, il a été décrété que nulle per­
sonne admise à l’ordre de diacre ou prêtre par un ou des 
évêques ainsi sacrés, on par le ou les successeurs d’aucun 
évêque ou évêques ainsi sacrés, ne pourrait par là être 
autorisée à exercer son ou leur ministère respectif dans 
les domaines de Sa Majesté ; et considérant que vu qu’il 
était à craindre que diverses personnes ainsi admises à 
l’ordre de diacre ou prêtre, avaient exercé leur ministère 
respectif dans différentes colonies britanniques, et que la 
validité des actes qu’ils ont ainsi exécutés, et même le 
pouvoir des législatures coloniales de les valider, avaient 
été mis en doute, il a é'-é subséquemment décrété par un 
autre acte du parlement impérial, passé en la session tenue 
dans les vingt-sixième et vingt-septième année du règne 
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir la validité des actes 
exécutés dans les domaines de Sa Majesté à l étranger, par cer­
tains membres du clergé, ordonnés dans les pays étrangers, et 
pour étendre, les pouvoirs des législatures coloniales relativement 
d tels membres du clergé, que la législature d’aucune telle 
colonie pourrait autoriser aucune de ces personnes à y 
exercer leur ministère respectif, nonobstant tout ce qui 
est contenu au contraire dans le dit acte, et que tous les 
actes jusque là exé utés dans une colonie britannique, par 
quelque personne admise à l’ordre de prêtre ou diacre 
par aucun des évêques susdits ou de leurs successeurs,
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«oTaicnt aussi valides et efficaces en loi pour toutes fins 
quelconques que si telle personne eût été ainsi admise 
par un ou des évêques de l'église unie d’Angleterre et 
d ’Irlande ; A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du 
consentement du conseil législatif et de l’assemblée légis­
lative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Toutes personnes admises a 1 ordre de diacre ou pre-Les actes des 
tre par aucun des eveques mentionnes dans 1 acte en pre-mises par des 
micr lieu cité, et ayant obtenu licence à cet effet de l’évê- trader,etc!f" 
que d’aucun diocèse eu cette province, de l ’église unie jj|™nl,vaU' 
d ’Angleterre et d ’Irlande, pourront exercer leur ministère 
respectif comme telles en cette province ; et les actes par 
«elles exécutés en telle qualité seront aussi valides et effica­
ces eu loi pour toutes fins quelconques, que si ces person­
nes eussent été ainsi admises par un ou des évêques de 
l ’église unie d’Augleterre et d'Irlande.

2. Tous actes ci-devant exécutés en cette province, par Actes anté- 
aucune personne admise à l ’ordre de prêtre ou diacre par fia/pareîîes, 
aucun des évêques mentionnés dans le dit acte en premier J}|°larés val1* 
lieu cité, seront aussi valides et efficaces en loi pour toutes 
fins quelconques que si telle personne eût été ainsi admise 
par un ou des évêques de l’église unie d’Augleterre et 
d ’Irlande.

41 VICTORIA, CHAPITRE 9. (Québec.)

A c t e  p o u r  d é c l a r e r  v a l id e s  c e r t a in e s  v e n t e s  d e
MEUBLES DE SUCCESSION.

[Sanctionné le 9 mars, 1878.]

ATTENDU que, en vertu des articles 1320 et 572 du Préambule.
code de procédure civile, la vente des meubles d’une 

succession dont quelqu’un des cohéritiers est mineur ne 
peut avoir lieu que huit jours après le dimanche où la 
publication en est faite, c’est-à-dire le second mardi après 
tel dimanche ; attendu que depuis la mise en force de ce 
code, plusieurs de ces ventes ont été faites le.second lundi 
au lieu du second mardi après tel dimanche, comme c’é­
tait pratiqué antérieurement au code ; et attendu que cette 
irrégularité peut nuire aux intérêts d’un grand nombre 
de familles, et qu’ainsi il est urgent de valider ces ventes ;
A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit ;
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~ , v a i i -  |. Tout ' vente de meubles faisant partie d'une succes­
sion dont (quelqu'un des cohéritiers était mineur, faite 
depuis le mise en force du code de procédure civile jus­
qu à l'entrée en vigueur du présent acte, le second lundi 
au lieu du second mardi après le premier dimanche où 
elle a dû être annoncée conformément aux articles 1320 et 
512 du code de procédure civile, est déclarée valide et 
vaudra en droit, si d’ailleurs les autres formalités légales 
ont été observées.

Actions pon- 
dunteR. 2. Le présent acte n’affectera pas les actions pen-

dantes.

Mise en force *• Le présent acte viendra en force le jour de sa sauc-
d e  l ’ a c t e .  tioil.

42-43 -VICTORIA, CHAPITRE 25. (Q u é b e c .)

A c t e  c o n c e r n a n t  l a  v e n t e  d e s  im m e u b l e s  d a n s  l e s
LIMITES DE L’ ANCIENNE PAROISSE DE MONTRÉAL.

[Sanctionné le 13 août, 1879.]

ATTENDU que, par un usage constant, les terres et pro­
priétés situées en dehors des limites de la cité de 

Montréal, mais dans les limites de l’ancienne paroisse de 
Montréal, lorsqu’elles étaient saisies paT le shérif du district 
de Montréal, ont toujours été vendues au bureau du dit 
shérif dans la cité de Moutréal, étant considérées comme 
situées dans la banlieue de la dite cité ; et attendu que 
cette pratique s’est continuée jusqu’à ce jour ;

Attendu aussi que la subdivision de l ’ancienne paroisse 
de Montréal en nouvelles paroisses, et la création de nou­
velles municipalités dans les dites limites, a fait mettre en 
question la validité des ventes ainsi faites, et vu qu’il est 
expédient de faire cesser tout doute s u t  la validité des 
dites ventes, et s u t  la légalité des nombreux titres de pro­
priété qui ont été accordés ; Eu conséquence, Sa Majesté, 
par et de l’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, déclare et décrète ce qui suit :

N o t e .—La section 1 est reproduite à l'article 593*7 des 
Statuts refondus delà province de Québec; le reste demeure en 
vigueur comme suit :

R estriction. 2. Cet acte ne s’appliquera à aucune demande en nul­
lité de décret actuellement pendante, lesquelles seront 
jugées et décidées comme si cet acte n’avait pas été passé.
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3 . Les ventes de propriétés dans les dites limites, annon- ventes an- 
cees jusqu a ce jour comme devant etre laites a la porte qu’a ce jour, 
des églises de quelques-unes des dites nouvelles parois­
ses, pourront être faites légalement à la porte des dites 
églises.

4- Cet acte viendra en force le jour de sa sanction. Acte en force.

49-50 VICTORIA, CHAPITRE 19. ( Q u é b e c .)

A c t e  c o n c e r n a n t  l e s  v e n t e s  d ' i m m e u b l e s  d a n s

C E R T A IN E S PAROISSES DANS LES D ISTR ICTS R U R A U X .

[Sanctionné le 21 juin, 1886.]

A TTENDU qu’en vertu des dispositions de l ’article 671 Pr<5ambule* 
du code de procédure civile, tel que amendé par 

l ’acte 47 Victoria, cha'pitre 17, les immeubles saisis, possé­
dés en franc et commun soecage ou autrement qu’en 
roture ou en franc-alleu roturier, lorsqu’ils ne sont pas 
situés dans une paroisse érigée civilement, ainsi que ceux 
qui sont situés dans le district de G-aspé, quelle qu’en soit 
la tenure, ne peuvent être mis aux enchères finales et 
adjugés qu’au bureau du régistrateur de la division d’en­
registrement où ils sont situés ; que les immeubles qui 
sont situés dans la cité, la ville on le chef-lien où se tient 
le bureau du shérif, ou dans la banlieue, s’il y en a, doi­
vent être mis aux enchères et vendus à ce bureau, et que 
tous les autres immeubles doivent être mis aux enchères 
et vendus à la porte de l’église paroissiale de la localité 
où ils sont situés ; attendu que, nonobstant ces disposi­
tions, des immeubles saisis possédés en franc et commun 
soceage ou autrement qu’en roture on en franc-allen rotu­
rier, qui sont situés dans les paroisses érigées civilement, 
ont été mis aux enchères et vendus par certains shérifs 
aux bureaux d’enregistrement an lieu de l ’être à la porte 
de l’église paroissiale ; et attendu que les acheteurs de 
bonne foi souffriraient des pertes sérieuses si ces ventes 
n’étaient pas rendues valides ; A ces causes, Sa Majesté, 
par et de l’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit :

4. Les immeubles situés dans les paroisses érigées validation <ie 
civilement et possédés en iranc et commun soceage ou tes d’immeu- 
autrement qu’en roture ou en frahc-alleu roturier, qui, bl"s' 
depuis la passation de l’acte 47 Victoria, chapitre 17, ont
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Causes pen­
dantes, non 
affectées.

Certaines 
hypothèques, 
déclarées va­
lides.

Causes pen­
dantes.

A cte en. force.

été mis aux enchères et vendus en A’ertu d’an bref d’exé­
cution par les shérifs, au bureau du régistrateur de la 
division d’enregistrement où ils sont situés au lieu d'être 
vendus à la porte de l’église paroissiale, sont par le pré­
sent acte déclarés avoir été vendus légalement.

ü. Le présent acte n’affectera en aucune manière les 
procédures maintenant pendantes, qui ont été instituées 
pour annuler ces ventes, mais elles seront jugées comme 
si le présent acte n’avait pas été passé.

40 VICTORIA, CHAPITRE 17. (Qu é b e c .)

A C T E  POUR AM EN D ER L ’ A R T IC L E  2 0 4 2  DU CODE C IV IL .

[Sanctionné le 2 8  décembre, 1 8 7 6 . ]

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et*du consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .— La section première de ce chapitre est reproduite à 
l'article 5831 des Statuts refondus de la province de Québec ; le 
reste demeure en vigueur comme suit :

2. Et attendu qu’il peut exister des doutes relative­
ment à la validité des hypothèques consenties depuis la 
mise en force du code civil, provenant de ce que les im­
meubles hypothéqués ont été décrits par lot et rang ou 
partie de lot et rang, il est par le présent acte déclaré que 
toutes telles hypothèques seront censées bonnes et valides 
pour toute lin, comme si les immeubles hypothéqués 
eussent été spécialement décrits par une désignation des 
tenants et aboutissants.

3 . Rien de ce qui est contenu dans cet acte n’affectera 
les poursuites maintenant pendantes dans aucune cour de 
cette province.

4. Le présent acte deviendra en force le jour de sa 
sanction.

1
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41 VICTORIA, CHAPITRE 1 3 . (Q u é b e c .)

A c t e  p o u r  v a l i d e r  c e r t a i n s  e n r e g i s t r e m e n t s  e t  
PO U R  a m e n d e r  c e r t a i n s  a r t i c l e s  d u  c o d e  c i v i l .

[Sanctionné le 10 juin, 1884.]

A TTENDU que certains avis pour le renouvellementPréambule- 
des hypothèques exigés par l ’article 21*72 du code 

civil ont été donnés indifféremment d’après l’une ou 
l’autre des formules Nos 25 et 26 de l ’appendice du code 
de procédure civile ;

Attendu que certains avis et bordereaux mentionnés 
aux articles 2026, 2098, 2106, 2107,2111, 2115, 2116, 2120,
2121, 2125, 2131, 2133, 2146, 2161, 2168 et 2172 du code 
civil ont été donnés par actes notariés en minute ou en 
brevet ou par actes sous seing privé ;

Attendu que certains avis ci-dessus mentionnés ont été 
remis au requérant après leur enregistrement au lieu de 
Tester déposés chez le régistrateur, et dans l’un et l’autre 
cas avec ou sans certificat ;

Attendu qu’il convient de faire cesser les doutes qui 
existent sur les enregistrements ainsi effectués ; A ces 
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Note.—Le présent chapitre est refondu moins la section 
première, qui reste en vigueur comme suit :

1. Sont déclarés valides et suffisants : procédésdô-clarës sura- Kautsquant
1. Les renouvellements d’enregistrement d’hypothèques fe^en^d^n- 

exigés par l’article 2172 du code civil effectués par avis 
préparés suivant l une ou l’autre des formules Nos 25 ou '!Ues- 
26 de l’appendice du code de procédure ciAule ;

2. Les enregistrements d’avis et bordereaux mentionnés Les enregis-
aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, bSder” aux. 
2121, 2125, 2131,'2133, 2146, 2161, 2168 et 2172 du code 
civil et donnés par actes notariés portant minute ou en 
brevet ;

3. Les enregistrements d’avis ci-dessus mentionnés soit Les enregis- 
notariés ou sous seing prive, maigre que ces avis aient ete etc. 
remis au requérant au lieu de rester déposés chez le régis­
trateur, et que dans l ’un ou l’autre cas le certificat d ’enre­
gistrement y ait été ou non inscrit ;

4. Les renouvellements d’enregistrement de plusieurs Les enregis- 
titres de créance même contre plusieurs personnes ou trefdo Sean^
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pînŝ urtf contre plusieurs immeubles, faits par un seul avis, pourvu 
soufavh!un (llu' ês entrées aient été régulièrement faites dans l’index 

aux immeubles.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, 
CHAPITRE 74.

Actb pour valider certains actes passés par- 
devant NOTAIRES.

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement du 
conseil législatif et de l’assemblée législative du Ca­

nada, décrète ce qui suit :

Considérant que des actes notariés, et autres instru­
ments, ont été exécutés dans le Bas Canada depuis que la 
profession de notaire y a été établie, dans lesquels les 
notaires qui les ont passes, ont pris le titre de notaires 
pour la province de Québec, celui de notaires pour la 
ville et le district de Montréal, ou celui de notaires pu­
blics résidant dans telle paroisse, on celui de notaires 
soussignés, ou ont commis d’autres erreurs de style de 
même nature dans l’introdu-tion* le titre on l’intitulé de 
leurs actes notariés ; et considérant que depuis la réunion 
des ci-devant provinces du Haut et du Bas Canada, des 
actes notariés, et autres instruments et documents, ont 
été exécutés dans le Bas Canada, dans lesquels les notaires 
qui les out passés, ont pris le titre de notaires de et ponr 
la province du Canada, ou ont commis d’autres erreurs de 
style de même nature ; et considérant que des doutes ont 
existé quant à la validité et aux qualités légales requises 
de tels actes notariés, et autres instruments et documents, 
—dans le but de lever ces doutes, et d'assurer les droits, 
titres et intérêts des personnes y concernées ; A ces 
causes :

Actes nota- 4. Tous actes, instruments et documents quelconques 
vail(tes h!en* qui, depuis l'établissement de. la profession de notaire 
reTatent0pri»dans le Bas Canada, y ont été exécutés devant deux 

notaires, ou un notaire et deux témoins,—et dans lesquels 
tituié. les notaires qui les ont respectivement passés, étant des 

notaires publics pour le Bas Canada, ont pris le titre de 
notaires pour la province de Québec, et celui de notaires 
pour la ville et le district de Montréal, et celui de notaires 
publics résidant dans telle paroisse, ou celui de notaires 
publics soussignés, ou autres titres quelconques dans 
l ’introduction, l ’intitulé ou le titre de leurs actes notariés
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—et tous actes, instniments et documents quelconques 
qui, depuis la réunion des dites ci-devant provinces, ont 
été exécutés devant deux notaires, ou un notaire et deux 
témoins dans le Bas Canada,—et dans lesquels les notaires 
qui les ont respectivement passés, étant des notaires 
publics pour cette partie de la province mentionnée en 
dernier lieu, ont pris le titre de notaires publics de et 
pour la province du Canada, ou ont omis de spécifier, ou 
ont incorrectement spécifié pour quelle partie de la pro­
vince ils étaient autorisés à agir comme notaires publics,
—seront néanmoins aussi valides et obligatoires en loi, à 
toutes fins et intentions, que si les dits notaires avaient 
pris le titre de “ notaires publics pour la province du Bas 
Canada,” ou celui de “ notaires publics pour cette partie 
de la province du Canada qui constituait ci-devant la 
province du Bas Canada ; ” et nonobstant que tels actes, 
instruments et documents aient déjà été déclarés non au­
thentiques, non valides, et comme étant de nul effet, à 
raison des informalités susdites, par tout jugement rendu 
ou prononcé avant la passation de l’acte 10-11 Y., c. 22 (28 
juillet, 1847), dans aucune des cours de Sa Majesté dans le 
Bas Canada,dans aucune cause ou action portée à l’égard de 
tels actes, instruments ou documents, ou sur aucune oppo­
sition, intervention, exception ou autre procédure fondée 
sur tels actes, instruments et documents :

2. Nulle exception de chose jugée (resjudicata), àl égard^une êxcep- 
de tels actes, instruments et documents, ne sera plaidée Jugée ne sera, 
dans aucun cas contre toute partie portant toute action plaldée‘ 
après le jour en dernier lieu mentionné sur tels actes, 
instruments ou documents ainsi déclarés non authenti­
ques ou non valides par aucun jugement antérieurement 
rendu dans aucune des dites cours. 10-11 V., c. 22, s. 1, 
en partie,—9 V., c. 26, s. 1, etc.

2. Les parties contre lesquelles aucun tel jugement a ne» parties 
ete rendu, avant le jour en dernier lieu mentionne, et dresser a la 
leurs héritiers ou représentants légaux, pourront présenter mandor̂ ûe 
une requête à la cour par laquelle tel jugement a été ainsi ̂ unXméi 
Tendu, plaidant le présent acte, et demandant que le béné­
fice en soit accordé à telles parties ; sur quoi, après avis con­
venable donné à toutes les parties intéressées à la présenta­
tion de telle requête, le dit jugement sera nul et de nul 
effet, mis de côté et cassé ; et les dites parties seront réin­
tégrées dans tons leurs droits, actions et recours légaux, 
comme si tel jugement n’avait pas été rendu :

2. Mais rien dans le présent acte n’affectera les droits nroits des 
d’aucune partie autre que les parties à tels actes, instru- gardtsf 
ments ou documents, ou leurs héritiers ou représentants
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légaux dans les cas où tels droits peuvent avoir été acquis 
à telle tierce partie, à raison de tout jugement ainsi rendu 
avant le jour susdit, et non autrement ; et rien dans le 
présent acte n’atl'ectera aucune condamnation à payer des 
irais en vertu de tout jugement rendu à raison de telles 
informalités dans aucun des cas mentionnés dans le présent 
acte. 9 V., c. 25, s. 2,-10-11 Y., c. 22, s. 2.

âe?ietcfesffi’ Et pour éviter à l ’avenir toute difficulté par rapport
notaire». au titre, nom et qualité des notaires dans le Bas Canada, 

les notaires de cette partie de la province du Canada, qui, 
dans leurs actes notariés, ont déclaré ou déclarent leur 
qualité de notaires et le lieu où leurs actes ont été exécutés 
(tel lieu étant dans les limites où ils ont en ou ont le droit 
d’agir comme notaires), seront censés pour toutes fins de 
droit avoir désigné suffisamment leur qualité officielle, et 
s’être conformés aux réquisitions de la loi à l'égard de la 
déclaration de leur qualité de notaires dans les actes passés 
par ou devant eux. 10-11 V., e. 22, s. 3.

27-28 VICTORIA, CHAPITRE 44. (Can a d a .)

Acte p o u r  r e n d r e  valides c e r t a in s  a c t e s  de
NOTAIRES DÉCÉDÉS.

[Sanctionné le 80 ju in , 1864.]

Préambule. /'"CONSIDERANT que plusieurs notaires sont décédés 
V  sans avoir fait contre-signer un certain nombre de 

leurs minutes par un notaire en second, et qu’il peut eu 
résulter des troubles sérieux dans les familles et pour toute 
personne y ayant intérêt, et des dommages considérables ; 
A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consente­
ment du conseil législatif et de l’assemblée législative du 
Canada, décrète ce qui suit :

uan8*iesSaref-8  ̂* Tout acte notarié reçu au nom de deux notaires, qui 
le» de notai- se trouvera dans le greffe d’aucun notaire décédé lors de 
seront valides la passation du présent acte, sans être contre-signé par le 

notaire en second, excepté les testaments et codiciles, est 
et sera considéré valide à toutes fins quelconques, de 
même et ainsi que s’il eût été contre-signé par le notaire 

proviso. en second durant sa vie ; pourvu, toujours, que rien de 
contenu au présent acte ne préjudicie ni ne puisse préju­
dicier aux droits actuellement acquis par des tiers en 
vertu des lois existantes lors de la passation du présent 
acte.

aùn.c?"u -• Le présent acte ne s'appliquera qu’au Bas Canada.

i
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33 VICTORIA, CHAPITRE 23. (Quéhec.)

A c t e  p o u r  r e n d r e  v a l id e s  c e r t a in s  a c t e s  n o t a r ié s .

[Sanctionné le 1er février , 18*70.]

O A  MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de 
j o  la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. Toutes les minutes d’actes notariés, excepté des testa- Cartainsactes 
ments et codiciles, qui n’étaient point contre-siguées lors "ignés décTa- 
de la mise en force du code civil, ou qui ne l’ont pas été,rés valldes- 
seront, à compter de la passation du présent acte, consi­
dérées comme valides et authentiques, comme si elles 
eussent été contre-signées par le notaire en second et les 
témoins instrumentaires y-dénommés; pourvu toutefois Provo­
que la validité ou l ’authenticité des dits actes ne soit pas 
affectée par aucune autre cause que celle mentionnée dans
la présente section.

2 . Toutes expéditions de tels actes qui ont été délivrées, Expéditions 
et tout enregistrement d’icelles fait ou qui sera fait, seront meiSTaJ oel' 
valides et feront foi des dits ailes et de leur enregistre-Mandes, 
ment, nonobstant que le nom d’un notaire en second ou
de témoins instrumentaires se trouve mentionné sur telles 
expéditions enregistrées ou non enregistrées.

îî. Aussi toutes Ventes de biens de mineurs et absents, certaines 
faites par autorité de justice jusqu à ce jour, seront consi- biens ae mi- 
dérées valables, nonobstant l’omission d ’avoir annexé aux “aîabira?n£ 
contrats les certificats des propriétaires des journaux, ou 
les feuilles de journaux, dans lesquels ont été publiéesslODS- 
telles ventes, si les dites publications ont été faites, et 
s’il a été fait mention dans tels actes de vente, des jour­
naux dans lesquels telles publications requises ont été 
faites ; pourvu toutefois que les dits actes de vente soient 
valables d’ailleurs.

1. Attendu que depuis la promulgation du code civil, Rar,iji(fajlion 
grand nombre de ventes par autorité de justice, de biens wo|«-nneur̂  
de mineurs et d’absents, ont eu lien hors la présence du présence, 
subrogé-tuteur contrairement aux dispositions de l’article 
299 du dit code, il est par le présent acte décrété qu’il 
suffira pour telles ventes, si d ’ailleurs toutes les formalités 
requises ont été observées, autres que celles prescrites par 
le dit article 299, que le subrogé-tuteur, intéressé dans la 29», c . c . 
vente, ratifie et signe le contrat de vente ; et dès lors, la 
vente ainsi opérée sera aussi parfaite et Amiable, à toutes 
fins quelconques, que si elle eût été faite en présence du 
subrogé-tuteur, et qu’il y eût lui-même consenti.
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Droits acquis 5. Los dispositions de cet acte ne preiudicieront en
n e  seront pas . c  i  •,
a ffbctés. aucune manière aux droits acquis de toutes personnes qui 

pourraient avoir des actions pendantes devant les tribu­
naux en cette province.

38 VICTORIA, CHAPITRE 23. (Québec.)
A c t e  p o u r  r e n d r e  v a l id e s  c e r t a in s  a c t e s  n o t a r ié s .

[Sanctionné le 23 février, 1875.]
Préambule. A TTENDU qu’un uoinbre très-considérable de testa- 

jUIl meuts authentiques ont été reçus par un notaire et 
deux témoins, dont un seul savait signer, ou ont été reçus 
sans la mention requise relativement à la lecture et la si­
gnature exigée par 1 art. 843 du code civil, au grand détri­
ment des parties intéressées ;

Et attendu qu’il s’est élevé des doutes sur la validité des 
actes ou contrats faits par deg notaires occupant la charge 
de régistrateur ou député-régistrateur lors de la mise en 
force de l ’acte 33 Viot., ch 28, et par des notaires employés 
comme caissiers ou assistants caissiers, ou comme commis 
d’aucune banque ou institution monétaire ou commerciale 
quelconque, ce qui met en danger les droits et intérêts 
des parties à ces actes ; A ces causes, Sa Majesté, par et de 
l ’avis et du consentement de la Législature de Québec, 
décrète ce qui suit :

N o t e .— L'amendement requin par la section 6 de ce chapitre 
appariât à l'article 5691 des Statuts refondus de la province de 
Québec ;— La section 7 est abrogée implicitement par 39 F., 
c. 33 s. 186, mais les deux sections sont reproduites ici comme 
renseignement.

Testaments, j .  Tout testament authentique reçu devant un notaire 
et deux témoins dont un seulement savait signer, depuis 
la mise en force du code civil du Bas Canada à venir à la 
mise en force du présent acte, sera considéré comme valide 
et fera preuve de son contenu, nonobstant ce défaut de 
forme, de la même manière que si ce défaut n’existait pas, 
pourvu qu’il ne contienne aucune autre cause de nullité 
que ce défaut de forme.

Tostaments, 2 .  Tout testament authentique reçu devant deux no­
taires, ou un notaire et deux témoins, sans qu’il soit fait 
mention à l’acte que le testateur a signé en la présence des 
notaires ou du notaire et des témoins, et avec eux, ou a 
déclaré ne pouvoir le faire après que lecture lui en a été 
faite par l ’un des notaires en présence de l’autre, ou par 
le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en 
force du présent acte, sera considéré comme authentique

1
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et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même 
manière que si cette mention eût été faite à l ’acte ; pourvu 
toutefois que les formalités dont on aurait dû mentionner 
l ’accomplissement aient été de fait accomplies.

3 .  Tout acte notarié reçu par un notaire occupant la Actes reçus 
charge de régistrateur ou de député-régistrateur lors de la Fes rlgisna-1" 
mise en force de l'acte provincial 33 Viet., ch 28, ou d e e f è î ? '  
caissier ou assistant caissier, ou de commis d’aucune banque valllk‘B-
ou institution monétaire ou commerciale quelconque, à 
venir à la mise en force du présent acte, sera considéré 
avoir été et être authentique et valide, nonobstant toute 
disposition de loi contraire.

4 . Tous inventaires faits depuis la mise en force du iShd'è1*1”*’ 
code civil en présence du tuteur et du subrogé-tuteur,
mais saus la présence d’un tuteur ad lioc suivant l ’article 
1336 du code civil, seront réputés bons et valides, sans 
préjudice aux causes pendantes.

5 . Les sections 5, 6 et 7 du ch. 13, de l’acte de cette Notaire pou- 
proviuee, 34 Vict., ne s’appliqueront pas dans la suite aux Joner ĉatsi 
notaires qui sont les trésoriers ou les caissiers d’une société tés^coïs-é" 
de construction, pourvu que tels notaires n ’auront pas le
droit de passer des contrats a yant rapport à ces sociétés.

O. La section cinquante-et-nne de l’acte consolidant et v., c. 28, «. 
amendant l’acte concernant le notariat est, par le présent«amendll. 
acte, abrogée, et la section cinquante du même acte est 
amendée de manière à ce qu’elle ne s’applique pas aux ré- 
gistrateurs et aux députés-régistrateurs actuellement en 
fonctions et qui ont été nommés à ces charges avant le 
premier de janvier, 1874.

7 .  La section 15 dudit aide 34 Victoria, chapitre 13, est fl amenoV' 
amendée en retranchant tons les mots après le mot “ sui- 0,am n 
Tant,” dans la deuxième ligne, et en y insérant à leur 
place les mots suivants : “ Tous brevets et transports de 
brevets devront être enregistrés au secrétariat de la cham­
bre des notaires, dans le délai de trente jours au moins, 
avant que l ’aspirant se présente devant la dite chambre 
pour être admis à la pratique du notariat. ”

S. Cet acte deviendra en force le jour de sa sanction. Mise on force
d e  c o t  a c te .

42-43 VICTORIA, CHAPITRE 36. (Qu é b e c .)

A c t e  p o u r  r e n d r e  v a l id e s  c e r t a in s  a c t e s  n o t a r ié s .
[Sanctionné le 3 1 octobre, 1879.]

A TTENDU qu’un nombre très-considérable de testa- Préambule.
ments authentiques ont été reçus par un notaire et 

deux témoins, dont un seul savait signer, ou ont été reçus
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Certains tes­
taments, dé­
clarés vali­
des

Idem.

Causes pen­
dantes, non 
affectées.

Acte en force

Préambule.

Testaments
considérés
a u th e n tiq u e s

sans la mention requise relativement à la lecture et la 
signature exigée par l’article 843 du code civil, au grand 
détriment des parties intéressées ; A ces causes, Sa Majesté, 
par et de l ’avis et du consentement de la Législature de 
Québec, décrète ce qui suit:

9. Tout testament authentique reçu devant uh notaire 
et deux témoins dont un seulement savait signer, depuis 
la mise en force de l’acte 38 Viet., chap. 23, à venir à la 
mise en force du présent acte, sera considéré comme 
valide, et fera preuve de son contenu, nonobstant ce 
défaut de forme, de la même manière que si ce défaut 
n’existait pas, pourvu qu'il ne contienne aucune autre 
canse de nullité que ce défaut de forme.

2. Tout testament authentique reçu devant deux no­
taires, ou un notaire et deux témoins, sans qu’il soit fait 
mention à l ’acte, que le testateur a signé eu la présence 
des notaires ou du notaire et des témoins, et avec eux, ou 
a déclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en a 
été faite par l'un des notaires en présence de l ’autre, ou 
par le notaire eu présence des témoins, à venir à la mise 
eu force du présent acte, sera considéré comme authen­
tique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la 
même manière que si cette mention eut été faite à l ’acte ; 
pourvu toutefois que les formalités dont on aurait 
dû mentionner l'accomplissement, aient été de fait accom­
plies.

Les dispositions de cet acte n’afFeeterout pas les 
causes pendantes.

4 . Cet acte deviendra en force le jour de sa sanction.

44-45 VICTORIA, CHAPITRE 28. (Québec.)

Acte p o u r  rend re  valides certains actes notariés.

[Sanctionné le 30 juin, 1881.]

ATTENDU qu'un nombre considérable de testaments 
ont été reçus sans la mention requise relativement à 

la lecture et la signature exigée par l’article 843 du code 
civil au grand détriment des parties intéressées ; A ces 
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de 
a Législature de Québec, décrète ce qui suit :

S. Tout testament authentique reçu de\rant deux no- 
taires, ou un notaire et deux témoins, sans qu’il soit fait
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mention à l’acte, que le testateur a sigué en la présence et valides no- 
■des notaires ou du notaire et des témoins, et avec eux, ou uins^fauts 
a déclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en a de forme- 
été faite par l’un des notaires en présence de l ’autre ou 
par le notaire en présence des témoins, à  venir à  la mise 
en force du présent acte, sera considéré comme authen­
tique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la 
même manière que si cette mention eût été faite à  l'acte, 
pourvu, toutefois, que les formalités dont on aurait dû 
mentionner l’accomplissement, aient été de fait accomplies.

2- Les dispositions de cet acte n’affecteront pas les causes peu-i , dantes noncauses pendantes. affectées.

S. Cet acte deviendra en force le jour de sa sanction. Acte en force.

45 VICTORIA, CHAPITRE 31. (Québec.)

A cte tour valid er  certains actes notariés.

[Sanctionné le 1er mai, 1882.J

ATTENDU que, par les articles 42, 46, 156 et 177 de la pr,$ami>uie- 
loi du notariat (39 Viet., chap. 33) combinés, il est 

décrété qu’un notaire qui n’a pas payé ses arrérages de 
contribution, ne doit pas être inscrit sur le tableau des 
notaires, et que la conséquence de ce défaut d’inscription, 
rend le notaire défaillant, passible des peines discipli­
naires dont l ’une d’elles entraîne la suspension de l’exer­
cice de sa charge ;

Attendu que, par la section 3 du statut de cette pro­
vince, 40 Viet., chap. 24, cette suspension prononcée par 
la loi du notariat, est abrogée, et que cette section déclare 
que les actes passés par des notaires non inscrits sur le 
tableau, seront valides, et que cette dernière disposition 
a été de son côté, abrogée par la section 13 du statut 42- 
43 Viet., chap. 35 ;

Attendu que, nonobstant cette abrogation, certains 
notaires induits en erreur par les fluctuations de la loi 
sur ce sujet, ont continué, malgré qu’ils ne fussent pas 
sur le tableau, l ’exercice de leur profession, et ont fait des 
actes de leur ministère dans certaines parties du pays, et 
que, sous les circonstances, il convient, dans l ’intérêt 
public en général, et dans l’intérêt particulier des parties 
aux dits actes et de leurs représentants, de déclarer ces 
actes valides ;

A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consen­
tement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

35
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déclarés van- ^eK actes ainsi passés depuis la mise en rigueur des 
de*. dits statuts 42-43 Yict., chap. 35, jusqu’à ce jour, dans

aucune partie de la province, sont, à toutes fins et inten­
tions quelconques, déclarés valides, pourvu que les no­
taires instrumentant n’aient pas été frappés d’autres inca­
pacités que celle ci-haut mentionnée, que la présente loi 
n’ait pas l ’effet de les soustraire aux peines encourues à 
raison de leur contravention aux lois ci-haut mentionnées 
et qu’elle n’affecte, en aucune manière, les causes pen­
dantes et les droits acquis des tiers.

Acteenforco. 2. Cette loi deviendra eu force le jour de sa sanction.

41 VICTORIA, CHAPITRE 33. (Québec.)

A cte pour rendre valides certains actes notariés.

[ Sanctionné le 10 juin, 1884.]

Préambule. A TTENDU qu’un nombre assez considérable de testa- 
ments ont été reçus sans la mention requise relative­

ment à la lecture et la signature exigée par l ’article 843 
du code civil, au grand détriment des parties intéressées ; 
A ces causes, Sa Majesté, par et de l ’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Certaine tes- 1. Tout testament authentique reçu devant deux notai- 
sidéfés ao-on’ res, ou un notaire et deux témoins, sans qu’il soit fait 
taentiqnes. mention à l ’acte, que le testateur a signé en la présence 

des notaires, ou du notaire et des témoins et avec eux, ou 
a déclaré ne pouvoir le faire en présence des notaires ou 
du notaire et des témoins, après que lecture lui en a été 
faite par l’un des notaires en présence de l ’autre, ou par 
le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en 
force du présent acte, sera considéré comme authentique 
et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même 
manière que si cette mention eût été faite à l ’acte, pourvu, 
toutefois, que les formalités dont on aurait du mentionner 
l ’accomplissement, aient été de fait accomplies.

Causes pen- 2. Les dispositions de cet acte n’affecteront pas les 
affecteè“on causes pendantes.

Entrée en vi­
gueur de cet 
acte.

3. Cet acte deviendra en force le jour de sa sanction.
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3,Ç VICTORIA,, CHAPITRE 23. (Québec^ •...,-
- f. • • •, ».•« l' VMI-r .O

Acte four valider certains inventaires.
■ u : : ; i . ‘: !•>■■■. r'*< c w f-r»; > *'.*./ J

; | , ; ,, f ■ • [SaMtiotwt'fa 24'd&»m§r&iWJ&] ’ t • » * «I ïfMi*
* ,  - ,  * H ’Ü O . Î i

•r Mi./ ’ f j- ■ r f  ».i * r . % v.'v.if • ï i *M ?*f v j* - j
A;TjEÎNÎDU gue depuis la promulgation du cpde civi}, Pr̂ a’ihijuiE''- 

.XéV. ^iij^rand^ïijbre.d’ipy^ntpireB.djssolutifç ; de.conti­
nuation ;de communauté d? biensj put étftrfoîtfvsaj&s qti’aji 
•pliable,il ait, ppuforiaémppt àlartinde; J336 dutdit,code, 
été nommé aux mineurs intéressés dans <^,inventaires 
des tuteurs ad hoc, pour les représenter et servir de légi­
times contradicteurs, ce qui peut être une cause de ruine 
pour un grand nombre de familles ; Sa Majesté, paT et de 
l ’avis et du consentement de la Législature de Québec, 
décrète ce qui suit :

1* Tout inventaire dissolutif d’une .continuation de certains in- 
communauté, fait depuis la promulgation du code civil, va”id«s.e8 
jusqu’à la mise en force du présent acte, sera valida et 
considéré comme tel à toutes fins que de droit, nonobstant 
l ’inobservation de cette partie de l ’article 1336 du dit code, 
qui ordonne la nominationd’un tuteur ad hoc, pour repré­
senter les mineurs et servir de légitime contradicteur ; 
pourvu,.toutefois, que; le  subrogé-tuteur des minéurs ait „ ■ i
Sissieté à cet; inventaire;: et ; pourvu aussi, que toutes les 
autres formalités prescrites, par la loi,, pour la validité;des 
inventaires, aient; été observées,1 et quel la clôture1 ait eu 
lieu dans le tempset de la manière-voulus. o;*j<r /;•
- i j - [' » t v\uA \ . .'«'i l » r SV 1 ICC' A, »yi *>. * ' .
>• 2-i-Les..dispositions .de oet> acte-m’affecteront* pas les Sauf causes 
oauses pendantes. * • • < .......... . > t f-oit *-.
• i ’ r  ; ••• î  ?• M* v r* ♦ i> ;« : : * t« r  '■ o. »

1 i • ":î; v i. t »,»* • ?• ; ' ; :.r t> ». i >ic ■“ < ' • 1.
, SI; VICTORIA, CHAPITRE 81. (Québec)

;•), > > , ■• > IV; ». r, f '  f- • •»« fl. / f* i !>:>[■ ■ i*
Acte- pour légaliser À .certains ÉGARDS LES PRO­

CÉDÉS DES; CHAAtBR.ES‘ :ï>E NOTAIRES.' “ ». ’l '•u é.» -,,r :
j ;  » ' )  t ' . ; i : J  ff.M* * :**» î*r >'■  i i >:•' *
• : j ; i i [Sunetionnide SA îfartér.'ilSôB.'] -

«;. >:.( . " .i '- ' *'.i .- i i '."i :! or; r.TiolffoDt i">. ** ’ s
iÇdÀiMAJEfcVIÉ,* par et défiants et du consentement de 

rla Légi sla/ture de Québec, décrète' ce : qui suit* : '1 '1 •••-..t 
îiî* »! J » >.*? ' î*;• *,;? . ) î m’. C u. C ’*ii r* vi ,j : i t *».i • *’• !• *i.
! JUATone procédés, règlements--et; actes‘faits et » passés certains pm- 

par-les chambres de notaires-, avant laqrassation dé cet acte, Cam bres de 
sans; les formalités des < .annonces requises par les fcitii-i”sés!res lêK*" 
quième,- trente-huitième et trente-neuvième’» sections du 
chapitre soixante-et-treize des Statuts refondus pour le
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rertaines 
Élection* de 
membres de 
ehambresde 
notaires se- 
uoBt valides.

ïréambule.

Bas Canada, sont déclarés valides et légaux, comme si les 
dites formalités eussent été observées et suivies.

2 . Nulle élection de membres d’aucune chambre de 
notaires ou de ses officiers, faite avant la passation de cet 
acte, ne sera censée être illégale, invalide ou insuffisante 
pour la raisonquo l’assemblée générale, convoquée dans le 
but de faire telle élection, aura été tenue après la période 
de trois ans mentionnée dans les sections troisième et 
septième du chapitre soixanie-et-treizième des Statuts 
refondus pous le Bas Canada.

CODE DE rROCÉnt'KE CIVtl-E.

29-30 YICTOlîIA, C1IAHTEE 25. (Canada.)

Acte concernant i.e code de procédure civile 
du Bas Canada.

[Sanctionné te 15 août, 1866.]

CONSIDÉRANT que les commissaires nommés sous 
l'autorité du second chapitre des Statuts refondus 

pour le Bas Canada, pour codifier les lois de cette divi­
sion de la province qui se rapportent aux matières civiles, 
ont complété cette partie de leur œuvre appelée dans cet 
acte le Code de procédure civile du Bas Canada, n’y ayant 
incorporé que les dispositions qu'ils ont considérées être 
actuellement en force, et ayant cité les autorités sur 
lesquels ils se sont appuyés pour juger qu’elles l ’étaient 
ainsi, et qu’ils out suggéré les amendements qu’ils croient 
désirables, mentionnant ces amendements séparément et 
distinctement, accompagnés des raisons sur lesquelles ils 
sont fondés ; et qu’ils se sont en tous points conformés 
aux exigences du dit acte à l ’égard du dit code et des 
amendements ; et considérant que le dit code, avec les 
amendements suggérés par les commissaires, a,par ordre du 
gouverneur, été soumis à la législature pour qu’il puisse, 
avec les amendements que la législature pourra adopter, 
être déclaré loi par acte législatif; et considérant que tels 
amendements suggérés par les commissaires, et tels autres 
amendements qui sont mentionnés dans les résolutions 
contenues dans la cédule ci-annexée, ont été finalement 
adoptés par les deux chambres ; A ces causes, Sa Majesté, 
par et de l’avis et du consentement du conseil législatif 
et de l ’assemblée législative du Canada, décrète ce qui 
suit :
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1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code nerôieottes- 
de procédure civile du Bas Canada, par la signature de Son d u ^ o d o ^ îe™8 
Excellence le gouverneur général, celle du greffier du con- cfvueserar̂ . 
seil législatif et celle du greffier de l ’assemblée législative, p,“|:fgnîaLre 
et déposé au bureau du greffier du conseil législatif, sera 
réputé en être l ’original rapporté par les commissaires 
comme contenant les lois en existance sans amendements ; 
mais les notes marginales et les renvois à des lois ouSôte^mïè- 
autorités en existence au bas des différents articles du «aies, 
code, n’en formeront pas partie, et seront réputés y avoir 
été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer 
plus facilement, et pourront être omis ou corrigés.

2- Les commissaires sous l’autorité de l ’acte mentionné Les commis 
dans le préambule du présent, incorporeront les amende- p o r e r o n t  ie «  

ments mentionnés dans les résolutions contenues dans la^înts. 
cédule annexée au présent acte, dans le code de procédure 
civile inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur 
langage (s’il est nécessaire) à ceux du dit code, mais sans 
en changer l ’effet, les insérant à la place qui leur con­
vient, et biffant du code toute disposition incompatible 
avec les amendements.

3 . Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et Les acte» de \% 
des parties d’actes passés durant la présente session qu’il sfon p o u r r a i  
pourra juger à propos de faire incorporer dans le dit code, ***”> lncor~ 
et pourra les y faire incorporer par les commissaires en la 
manière ci-ha*ut prescrite quant aux amendements ci-
dessus mentionnés, biffant du code ou des amendements 
toute disposition incompatible avec les actes ou parties 
d’actes qui y sont ainsi incorporés.

4 . Les commissaires pourront modifier le numérotage changement* 
des titres et articles du code ou leur ordre si besoin en SîsatirM™" 
est, et faire subir les changements nécessaires à tout ren- P^” ont 
voi d’nne partie du code à une autre, et pourront corriger
toute faute typographique ou toute erreur de commission 
ou d’omission, ou toute contradiction ou ambiguité dans 
le rôle original, mais sans en changer l ’effet.

5 . Aussitôt que les travaux d’incorporation et de cor- Réimpr 
rection auront été achevés, les commissaires feront impri- qSifflnaïei 
mer le dit code tel qu’amendé et corrigé, distinguant soi-ment co"'*4- 
gneusement dans telle réimpression les amendements et 
additions essentiels faits au rôle original, et le soumet­
tront au gouverneur qui pourra en faire déposer un rôle Dép6t de ̂  
imprimé correct, attesté par sa signature et contresigné
par le secrétaire provincial, ou l’un des assistants secré­
taires provinciaux, au bureau du greffier du conseil légis­
latif, et ce Tôle en sera censé être l’original ; mais les notes
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m&rgiu&îes bit les renvois qui s’y trouvent, tels que men • 
tionnés da is1 là première section, seront réputés n’en pas 
former -par fie ot Jy avoir été insérés seulement dans le but 
de pouvoir y référer plus facilement.

; r • ; ;

Le code sera 6 . Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôlemis en force 3 . C 7 1. . , , /  r,
par^rocïa- en dernier lieu mentionne aura etc déposé, déclarer par 

proclamation le jour auquel et à compter duquel le code, 
tel que contenu dans le rôle susdit, aura force de loi sous 
la désignation de “ Code de procédure civile du Bas 
Canada ; ” et le, depuis et après tel jour, le dit code aura 
en conséquence force de loi.

Comment il Les lois relatives à la. distribution des copies irnpri-
Bcra distri- mées des statuts ne s’appliqueront pas au code, lequel 

seTa distribué en tel nombre et à telles personnes seule­
ment que le gouverneur en conseil pourra prescrire.

Le présent et S. Le présent acte ainsi que la proclamation inention-
t?onr°êronta' nés dans la sixième section seront incorporés dans les 
awiecode. copies du code imprimées pour être distribuées comme 

susdit.

Abrogation Est par le présent abrogée toute partie de l’acte cité
uons’inSm- dans le préambule qui peut être incompatible avec le 
patibiee. présent.

Note.—Le code de procédure civile ne devant pas être repro­
duit dans ce volume, les résolutions dons la cédule annexée à ce 
chapitre, et qui contiennent les amendements faits au rôle du dit 
code, ont été omises en conséquence.

Les articles suivants du dit code, tels que amendés par la légis­
lature. sont entrés dans la refonte au titre 12, savoir :

1, 2, 3, 23. 28, 29, 31, 34, 48, 49, 64, 68, 69, 84, 91, 92, 
128, 129, 221, 224, 232, 238, 2S9, 243, 248. 252, 263, 264,
265, 284, 285, 287, 288, 358, 359, 360, 801, 316, 423, 461,
463, 464, 465, 470, 494, 495, 497, 500, 511, 542, 545, 553, 555* 
556, 558, 559, 560, 569, 570, 571, 573, 601, 603, 606, 617,
624, 628, 645, 6 J8, 663, 664, 671. 678, 679, 680, 688, 692,
703, 712, 720, 730,785, 736,737, 738,763, 764,765, 768, 
769, 770, 772, 773, 776, 778, 780. 799, 809, 812, 813, 834, 
836, 857, 873, 874,883,887,899, 914. 929,933, 951,952, 954, 
959, 963, 974, 997, 998, 1023, 1038, 1039, 1053, 1054, 1057, 
1062, 1068, 1075, 1080, 1081, 1082, 1095, 1115, 1118, 1179, 
1188, 1236, 1298, 1305, 1323, 1325, 1335 et 1355.

Les autres articles du même code demeurent en vigueur.
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23 VICTORIA, CHAPITRE 25. (Canada.)

Acte pour exempter certains effets de saisie en
P A IE M E N T  DE DETTES.

[Sanctionné le 19 mai, 1860.)

SA MAJESTÉ, par et de Taris et du consentement du Préambule.
conseil législatif et de l’assemblée législative du Canada, 

décrète ce qui suit :

Note.—Ce chapitre, moins la section 1, est reproduit dans les 
Statuts refondus pour le Bas Canada, chapitre 85, lequel, à son 
tour, est reproduit au code civil et au code de procédure civile.

1- Le vingt-huitième chapitre des ordonnances de la js' ô v^c! 
législature de la ci-devant province du Bas Canada, pas- ®> abroge, 
sées dans la seconde année du règne de Sa Majesté, est 
par le présent abrogé.

27-28 VICTORIA, CHAPITRE 39. (Canada.)

A c t e  p o u r  d i m i n u e r  d e s  f r a i s  d e s  v e n t e s  e n  j u s ­
t i c e  ET DES R A T IFIC A T IO N S DE TIT R E S, ET PO U R  F A C ILITE R  
DA T E N U E  DES EN Q U Ê T E S, D’A SSIG N A TIO N  DES ABSENTS, LA 
D ISTR IB U TIO N  JU D IC IA IR E  DES D E N IE R S, DA SA ISIE  DES 
RE N TE S CON STITU ÉES R E P R É SE N T A N T LES DROITS S E I­
G N E U R IA U X , E T  PO U RV O IR À LA R É V ISIO N  DES JU G EM EN TS 
EN  CERTAIN S CAS, DANS LE B A S C A N A D A .

[Sanctionné le 30 juin, 1864.)

ANS le but de diminuer les frais des procédures ci- Préambule. 
SL/ dessous mentionnées, Sa Majesté, par et de l’avis et 
du consentement du conseil législatif et de l’assemblée 
législative du Canada, décrète ce qui suit :

Note.— Ce chapitre est reproduit au code civil et au code de 
procédure civile, moins la section 18, qui est refondue aux articles 
5720 ri 5726, et les sections 27, 28, 29 et 30, qui se lisent comme 
suit :

27 . Jusqu’à ce qu’un tarif d’honoraires payables aux Tarif d’hono- 
procureurs et officiers de la cour supérieure respective- [cscasdTrV 
ment, dans les cas de révision tombant sous le présent vlslon>et0- 
acte, ait été fait par les juges en vertu du chapitre quatre- 
vingt-trois et par le gouverneur en conseil en vertu du 
chapitre quatre-vingt-treize des Statuts refondus pour le 
JBas Canada, le tarif d ’honoraires actuellement en force
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poiir les procureurs et officiers de la cour supérieure dans 
le cas d'appels de la cour de banqueroute, s’appliquera à ces 
cas de révision, savoir : le procureur du demandeur en 
révision aura droit aux honoraires alloués par le dit tarif 
au procureur de l’appelant, et le procureur du défendeur 
en révision, aux honoraires alloués par le dit tarif au pro­
cureur de l’intimé; et le protonotaire aura droit aux 
honoraires alloués par le même tarif.

ment» ie p?é- Les dispositions des neuf sections immédiatement.
Bent s’appii- précédentes s’appliqueront à tous les jugements qui y sont 

mentionnés, rendus après la passation du présent acte, sans 
égard à l’époque à laquelle les actions ou procédures aux­
quelles il se rattachent ont été commencées, mais non à 
aucun jugement rendu avant cette époque.

n̂terpréta- Le mot “ hypothèque,” usité dans le présent acte,
aura la signification qui lui est assigné dans les chapitres 
trente-six et trente-sept des Statuts refondus pour le Bas 
Canada.

m sposm ons S O .  Toute partie d’aucuu acte ou loi, incompatible avec
bies abro- les dispositions du présent acte, est par le présent abrogée.

48 VICTORIA, CHAPITRE 23. (Qu é b e c .)

Acte pour amender l’article 1054 du code de procé­
dure C IV IL E , T E L  Q U ’ AM EN DÉ P A R L A  SECTION 9 DE L ’ACTE
34 V ictoria, chapitre 4, et la section 31 de l ’acte 35 
V ictoria, chapitre 6, et la section 9 de l ’acte 47 V ic­
toria, CHAPITRE 8, AINSI Q U E  L’ARTICLE 68 DU CODE DE' 
PROCÉDURE CIVILE.

[Sanctionné le 9 mai, 1885.]

SA MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .— La sections 1  est abrogée par 49-50 V .,c . 18, s. 4 ;—  
les sections 4 et 5 sont entrées dans la refonte ;— les sections 2, 
3 et 6 demeurent en vigueur comme suit, et la section 1ère est 
entrée ici comme explicative.

Art. 1054 c. p. 1 .  L’article 1054 du code de procédure civile, tel
e., *meudê. qll’amen(ié par l’acte 34 Victoria, chapitre 4, s. 9, l’acte 35 

Victoria, chap. 6, s. 31, et l’acte 47 Victoria, chap. 8, s. 9,. 
est de nouveau amendé en ajoutant après le mot : “ Sher­
brooke,” dans la dernière ligne de la dite section 9 de 
l’acte 47 Victoria, chapitre 8, les mots: “ et dans la cité 
de St-Hyaeinthe, la ville de St-Oermain de Rimouski, le 
village d’Arthabaskaville et la ville de St-Jean.”
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2. En conséquence (J^^pçndemeut;(.précédent, toute Juridiction 
cause appelable eommefieee'dans la c$®f de circuit sié- appcubiea 
géant dans la cité de St-IIyacinthe, la ville de St-Germain îaac” supütée & 
de Rimouski, le village d’Arthabaskaville et la ville de 
St-.Tean, dans laquelle jugement n ’a pas encore été rendu, 
cessera à compter de la passation de cet acte d’être de la 
juridiction de cette cour de circuit.

8. Les procédés et jugements à intervenir dans la cause «Je»
seront faits et rendus devant la cour supérieure, et les 
livres, archives et dossiers.-da_ la cour de circuit relatifs à 
toute telle cause appartiendront, immédiatement après la 
mise en vigueur du présent acte, à la dite cour supérieure 
et y seront transmis à bref délai.
* # # # # * # # # # # * * # # #

<î. Le présent acte viendra en forcç le jour de sa sanction. videur.

49-50 VICTORIA, CHAPITRE 18. (Québec.)

Acte pour amender de nouveau l’article 1054 dit
CODE DE PROCÉDURE CIVILE DU Bas CANADA. .

[Sanctionné le 21 juin, 1886.]

SA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Note.—La section 1 est refondue, les sections 2, 3 et 4 demeu­
rent en vigueur comme suit, et la dite section 1ère est reproduite 
ici comme explicative.

1. L’article 1054 du code de procédure civile est Art. iom c. p~ 
amendé en le faisant précéder des mots suivants : c., am ende.

“ Excepté au chef-lieu de chaque district judiciaire de 
la province.”

2 . Par suite de l’amendement précédent, toutes les 
causes appelables intentées dans les cours de circuit au ment ci-des- 
chef-lieu de chaque district judiciaire de la province, et9U5' 
et dans lesquelles jugement n’a pas encore été rendu, 
cesseront, à dater de la mise en force du présent acte, 
d’être de la juridiction de ces cours de circuit respecti­
vement.

8 . Les procédés et jugements à intervenir seront P™ (ran̂ fére£tC''- 
et rendus devant la cour supérieure, et les livres, archives 
et dossiers de la cour de circuit, relatifs à ces causes,- 
appartiendront à la cour supérieure et y seront transmis* 
à bref délai.
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Art. 63 c. p. c. 
amende.

Assignation
descomp.
d ’as.

Section d’a­
brogation.

F.Dtréeenv 
de l ’acte.

Préambule.

4. La section 9 de l ’acte 34 V., c. 4 ; la section 31 dé 
l ’acte 35 V., c. C ; la section 9 de l’acte 47 V., c. 8, et la 
section 1 de l’acte 48 V., c. 23, sont par le présent abrogées.

49-50 VICTORIA, CHAPITRE 13. (Quéhec.)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  l ’ a r t i c l e  0 3  d u  c o d e  d e  p r o c é ­
d u r e  C IV IL E .

[Sanctionné le 21 juin, 1886.]

SA MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de 
la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

N o t e .— Ce chapitre est refondu, moins toutefois ce qui peut 
rester en vigueur dans la section 2.

La section 1ère est insérée ici comme explicative.

, 1. L’article 63 du code de procédure civile est amendé
en y ajoutant le paragraphe suivant :

11 Toute compagnie d’assurance contre le feu ou sur la 
vie peut être assignée, par l’assuré, ses héritiers et ayant 
cause, pour tous droits résultant d’une police d’assurance, 
contre le feu, devant le tribunal où se trouvaient les 
meubles et les immeubles assurés ; et pour tous droits 
résultant d’une police d ’assurance sur la vie, devant le 
tribunal où l ’assuré a ou avait son domicile.”

2 . Toute loi ou statut ou clause dans les polices d’assu­
rance, contraires à la section précédente, sont abrogés et 
déclarés nuis.

:• 55- Le présent acte deviendra, en force le jour de sa
sanction.

24 VICTORIA, CHAPITRE 30. ( C a n a d a .)

A c t e  p o u r  a m e n d e r  l ’a c t e  d ’ a o r i c u l t u r e .

[Sanctionné le 18 mai, 1861.]

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de continuer le 
droit d’appel des jugements rendus en vertu de l ’acte 

d'agriculture, chapitre vingt-six des Statuts refondus 
pour le Bas Canada, et d’amender le dit acte en la manière 
ci-dessous prescrite : A ces causes, Sa Majesté, par et de

I I
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l ’avis et du consentement..jjjg,. conseil législatif et de 
l ’assemblée législative du Canàâa, décrète ce qui suit :

Note.— Ce chapitre est reproduit partie au code municipal et 
partie dans les Statuts refondus, de la province de Québec, 
moins la section 16, qui demeure en vigueur comme suit :

16- Tour dissiper les doutes, il est déclaré que tout {$sUqiïantau* 
appel interjeté, avant la mise en force du présent acte, 
d’un jugement rendu en vejtu.de l’acte d'agriculture, seraforco<iocet 
instruit, jugé et exécuté de la même manière et considéré ac 
aussi valide à toutes tins et intentions quelconques, que 
si la vingtième section du statut, chapitre cent-uu de la 
vingt-deuxième Victoria, n’eut jamais été abrogée et eût 
toujours été en force, mais pour ces cas là seulement,—la 
dite vingtième section étant par le présent abrogée pour 
tout appel à interjeter après la mise en force du présent 
acte.

CODE MUNICIPAL.

34 VICTORIA, CHAPITRE 63. (Québec.)

Code municipal de la province de Québec.

[Sanctionné le 24 décembre, 18*70.]

CONSIDÉRANT qu’il existe un grand nombre de statuts 
qui ont rapport aux municipalités et que de grands 

inconvénients résultent de cette multiplicité, que pour 
ces raisons il est expédient de refondre, amender et réunir 
méthodiquement en un seul et même code, les lois muni­
cipales de cette province ; A ces causes, Sa Majesté, par et 
de l ’avis et du consentement de la Législature de Québec, 
déclare et décrète ce qui suit :—

Note.—Le code municipal ne devant pas être reproduit dans 
ce volume, ce chapitre est omis en conséquence.

Les articles suivants du dit code, tels que amendés par la légis­
lature, sont entrés dans la refonte au titre 12, savoir :

* t  •

4, 19, 20, 21, 23, 24, 33, 35, 38, 40, 42, 46, 52, 63, *72, 74, 
*76, 82, 90, 98, 110, 132, 134, 144, 162, 164, 166, 168, 169, 
1T1, 176, 177, 180, 191, 192, 204, 215, 232, 243j 269, 262, 
265, 271, 280, 283, 291, 293, 295, 301, 307, 312, 323, 337, 
350, 365, 366, 373, 382, 405, 407, 460, 474, 477, 479, 480, 
484, 488, 490, 495, 497, 499, 508, 513, 515, 521, 523, 532,
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535, 543, 552, 561, 562, 563, 564, 566, 568, 582, 593, 595, 
598, 625, 626, 635, 637, 639, 640, 641, 654, 656, 675, 707, 
708, 712, 715. 716, 718, 720, 725, 734, 739, 740, 743, 744, 746, 
751, 753, 755, 767, 771, 775, 778, 783, 789, 793, 794, 801, 
805, 806, 810, 828, 835, 836. 840, 844, 847, 873, 877, 878, 
884, 904, 925, 926, 927, 941, 943, 951, 963, 979, 980, 990, 
998, 1000, 1003, 1004, 1009, 1013, 1022, 1049. 1050, 1061, 
1063, 1064, 1066, 1067, 1070, 1080, 1081e/ 1085.

Les autres articles du même code demeurent en vigueur.

51-52 VICTORIA, CHAPITRE 29. (Québec.)

Acte amendant certains articles du code municipal.

[Sanctionné le 12 juillet, 1888.]

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Note.— Ce chapitre est entré dans la refonte, moins les sec­
tions suivantes, qui se lisent comme suit :

s. 27, ch. 83, s. 7 . La section 27 du chapitre 33 des Statuts refondus 
r b̂ . c., a b r o - Canada est abrogée, en tant qu’elle se rapporte à la 

province de Québec.

Entré* en vi- 8 . Le présent acte deviendra en vigueur le jour de sa 
t:ueu,'• sanction.

Cités, villes, villages, comtés, paroisses et town^
SHIPS ÉRIGÉS EN MUNICIPALITÉS OU ANNEXÉS, ETC., 

PAR STATUTS SPÉCIAUX.

Note.—Les actes ci-dessous mentionnés, n'étant que ilintérêt 
local, ne sont pas reproduits dans ce volume, mais y sont mention­
nés pour le besoin des parties intéressées.

Remarque.— Certaines municipalités ont été constituées en 
vertu cl actes spéciaux avant le statut 23 Victoria (1860) ; cl au­
tres Vont été en vertu de l'acte municipal, ou du code municipal, 
ou de l'acte des clauses générales des corporations de villes, et 
sont mentionnées dans la liste des municipalités de la province, 
compilée par C. E, Deschamps, l'un des officiers du secrétariat 
provincial, en 1886.
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Hull.

CITÉS.

38 V , c. 79............
39 V., c. 49............
40 V., c. 27, s. 4 .....
42-43 V., c. 56......
46 V., c. 79.............
48 Y., c. 70...........

Montréal.............. -

# * * # * # # # # # #
23 Y., c. 72.................... amendements.
24 Y., c. 67........................ idem.
25 V., c. 44 ....................... idem.
27-28 Y., c. 60...................  idem.
29 V., c. 58.......................  idem.
29-30 V., e. 56...................  idem.
31 V., e. 37........................  idem.
32 V., e. 70........................  idem.
34 Y., ce. 37 et 38............. idem.
35 V., c. 32........................  idem.

54........................  idem.

52..........
27..........

, oc. 53 et

36 V., c.
37 Y., o.
38 V., c.
39 V., c.
41 V., c.
42- 43 Y.
43- 44 V., c. 61......
44- 45 Y , c. 73......
46 V., c. 78..........
48 V., c. 67 .........
50 V., ce. 55 et 56 
51-52 V., c. 79*...

51.................. .refoute.
73.................. amendements.

54...

idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.

* Hof ititiï en 1839—par 52 V., c. 79. Voir actes anté-ieurs à 23 V., c. 72, 
q-ii ont rapport à la charte, oa s'appliquent ii la cité de Montréa’ , savoir :

Charte de la cité..................
idem ..................
idem
idem .................
idem ............... ..
idem .................
idem .................
idem .................
idem .................
idem .................
idem .................
idem .................

Chemins dans la cité, etc.

Conseillers de ville...........
idem ...........

Cotiseurs.......................
Coor de recorder

.. 1 Guil. 4 c. 54.

..2 -3  Y., c'. 36. '

. .4  V , c. 32.

.. 6 y., c. 16.

. .9  V , ce. 21 et 43.

. Sn y., c. ii.

..13-14 V., C. 10. 
..14-15 V., c . 128. 
..1 6  V., ce. 26 et 128. 
..1 8  V., c. 162.
..19-20 V., c. 170. 
..2 0  V., c. 123.

{36 Geo. 3, c. 9.
39 Geo. 3, c. 5.

57 Geo. 3, c. 29.
. .4  Guil. 4, c. 27.
. .4  V., c. 14.
. .9  Geo. 4, c. 16.
. .16 V., C. 27.
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Québec i

*  *  *
23 Y., c. 68................... amendements.
25 V., c. 45....................... idem.
27 Y., c. 21....................... idem.
2*7-28 Y., c. 59..............  idem.
29 V., c. 5*7.................. idem.
29-30 V., c. 57 ............ idem.
31 V., c. 33.......................  idem.
33 Y., c. 46.......................  idem.
34 V., c. 35.......................  idem.
35 Y., c. 33 ...................... idem.
36 V.. cc. 55 et 56......... idem.
37 V., c. 50....................... idem.
38 V., c. 74....................... idem.
39 V., c. 51.......................  idem.
40 V., c. 52....................... idem.
41-42 V., e. 54...............  idem.
45 Y., cc. 27 et 100......  idem.
50 Y., c. 57.. ................. idem.
51-52 Y., c. 78*............  idem.

Eclairage...................... ......
Ecoles communes.................
Eau (aqueduc)......................

idem ......................
idem ................ .

Limites anciennes rétablies,
Marchés.......... ..  . . . . .

idem .................................
idem ..................................
idem  .................. . . .
idem .................................
id e m ..................................
idem ..................................
idem ..................................
idem .......... .. .....................
id m ..................................

- idem ............... ...................
Pain (prix du)......................
Paroisse....................... ..
Police...................... ..........
id e m .......... .................... ..
idem ..............................
id e m ....................... .. . .
idem ..................... .............

Poudre à tirer dans la cité 
idem

Eegrattiers, etc.............i. .
Kue capitale.......................
Rue nouvelle.......................

, 58 Geo. 3, c. 2.
.12 V., c. 13.
.41 Geo. 3, o. 10.
. 7 V., c. 44.
,16 V., c. 127.
.6  V., c. 16.
.47 Geo. 3, c. 7.
.49 Geo. 3, c. 5.
.59 Geo. 3, c. 14.
1 Geo. 4, C. 16.
,7 Geo. 4, c. 14.
6 Gi‘0.4,cc.38,39 et 40’ 
.10-11 Geo. 4, C. 30 
. 1 Guil. 4, c. 36.
,6 Guil. 4, c. 7.
, 2 V., cc. 33 et 60.
.16 7 , 0 .  231.
17 Geo. 3, c. 10.
,31 Geo. 3, c. 6.
.17 Geo. 3, c. 15.
.7  V , c. 21.
.9 V., c. 22.
.14-15 V., c. 24.
.20 V ,  C. 122.
.33 Geo. 3, c. 1. 
.13-14 V., c. $2.
. 17 Geo. 3, c. 4.
.57 Geo. 3, c. 22.
.58 Geo. 3, c, 17.

* Voir actes antérieurs à 23 Victoria, c. 68, qui ont rapport à la-charte, o *  
s'appliquent à la cité de Québec, savoir:
Charte.de la cité 

idem 
idem 
idem 
idem

1 Guil. 1, c. 52. 
3 Guil. 4, c. 6. 
3-4 V ,  p 35.'
,4 Y ,  c. 31.
8 V , c. 60.
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Sherbrooke.
»

St-Hyacinthe.

39 Y., c. 50....,
42-43 V., c. 60,

‘ 41 Y., c. 84.....
48 Y., c. 69 ....

constitution.
amendements.

idem.
idem.

f* * * * *
I 21 Y., c. 22.........
\ 34 Y., c. 39.........
| 40 Y., c. 50....... .
I 51-52 V., c. 83. *

# # # # # #
........amendements,
....... . idem.
........  idem.
............. refonte.

Charte delà cité............... ...................... .................................. . .9  V-, c. 22.
idem ......................................................... . 13-14 V., c. 10.
id. m ..............................................................................14-15 Y., c. 130. ’
idem ....................... ..................................................... 16 Y., cc. 232 et 234.
idem ....................................................  ..................... 18 Y,, cc. 31 et 159.
idem ..............................................................................22 V., c. 30, (1858).
idem ...................................... .......................................22 V., c. 63, 1859).

( 36 Geo. 3, c. 9.
Chemins dans la cité.................................................................1 39 Geo. 3, c. 5.

{  51 Geo. 3. c. 29.
Conseillers de ville...................................... .............. ............ . . . 4  Guil.4, c. 27.
Cour de recorder.................. ...................  ...............................1 9 -2 0  V., c. 106.
Cotiseurs................... , ...................................................... ........... 9 Geo. 4, c. 16.
Eau (aqueduc)............ ...................................... .............................9 V., c. 113.

idem .................................................................................13-14 V., c. 100.
idem .................................................................................14-15 V., c. 131.
idem ...........................................  ..................................16 Y., c. 129.
idem ............................................................. .. . . . . . . 1 8  Y., c. 30.

Eclairage.......................................................................................... 58 Geo. 3, c. 2.
idem ........ .............................................................................. 9 V., c. 74.

Ecoles communes................................................................... . 12 V., c. 113.
Emeutes............... ......................................................................... 16 V , c. 233.

idem ....................................................................................19-20 Y., c. 5.
Limites anciennes rétablies.................. ................................... . . 6  V., c. 16.
Marchés.......... .................. ................ .............. .. . . . . . .  ...........47 Geo. 3, c. 8.

id e m ............................................................................................ 9 Geo. 4, c. 53.
idem ............................................................................................ 1 Guil. 4, c. 19.
idem ............................................................................................ 2 Guil. 4, c. 13.
idem ............................................................................................ 16 V , c. 231.

Pain (prix dn )................................................................................17 Geo. 3, c. 10.
Paroisse........ . ...............................................................................31 Geo. 3, c. 6.
P olice.............................................................................................. 17 Geo. 3, c. 15.
id e m ................................................................................................7 V., c. 21.
id e m ......................................................................... ......................9 V., c. 22.
idem ................................................................................................14-15 V., c  25.
idem ............................................................................................. .20 Y., c. 122.

Pont de glace..................................................................................2 Guil. 4, c. 49.
Santé publique...................................... .............................. .. 12 V., c. 116.

• Voir actes antérieurs à 27 V., c. 22, qui ont rapport à la charte, ou
s’appliquent à la cité, taooir :

10-11 Geo. 4, c. 42. 13-14 V., c. 105. 16 V., c. 236, et 20 V., c. 131.
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* * * * * * * * * * *
23 Y., c. 74.........
27-28 V., c. 61....

\ 211-30 Y , e. 59....
36 Y., c. 57.........j37 Y., c. 46.........

Trois-Rivières.....•! 38 Y., c. 76.........
40 V„ c. 27, s. 2..
40 Y., c. 51........
41 Y., o. 30.........
42-43 Y., e. 55..
45 V., c. 101......
49-50 V., c. 46....
51-52 Y., e. 80* . .........  idem.

VILLES.

27 Y., e. 24.........
Beauhantois........ 38 V., o. 77.........

47 V., c. 87.........

29 Y., c. 61.........
Berthier................ - 40 Y., e. 48.........

47 Y., e. 88.........

Chicoutimi............ .42-48 V., c. 61....
Coatieook............... .51-52 Y., c. 90.... .......... constitution.
Prummondville.... .51-52 Y., c. 88....

Farnhain.....  ....... \ 40 Y., c. 47........
( 49-50 Y., c. 52...

(37 V., c. 47........
Fraserville.......... <46 V., c. 80........

' 47 Y., c. 36.......

Hochélaga............. ..46 Y., c. 82........
*  *  *  *  * * * * * *

Iberville.............. 34 V., c. 40 ........
43-44 Y., e. 63....

[ 49-50 Y., c. 48 î  .

• Voir actes antérieurs à 23 V ., c. 74, qui ont rapport à la charte, ou 
s'appliquent & la cité des Trois-Rivières, savoir : 17 Geo. 3, o. 13. 4 Geo. 4, c. 
29. 20 y ., c. 129. 22 V., c. 105.

î  Voir acte corporatif, savoir: 22 V., c. 64, (1859.)
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Î27 V., c. 23 ................... constitution.
39 Y., c. 47.................. amendements.

47 Y., c. 87......................  idem.

f 36 Y., c. 53.................... constitution.
| 38 V., c. 78.....  amendements.

Lachine ................-j 40 V., c. 27, s. 3 ..............  idem.
45 V., c. 104................  idem.
48 Y., c. 71..................  idem.

Lachute................... 48 Y., c. 72.....................constitution.
Lamentides.............46 V., c. 81.................... constitution.

24 Y., c. 70..... ............constitution.
25 V., c. 48...................amendements,
29 Y., c. 60................... idem.
31 V., c. 62................... idem.

Lévis..................... -{ 34 Y., c. 41................... idem.
36 V., c. 60................... idem.
42-43 V., c. 57...............  idem.
50 Y., c. 58....................  idem.
51-52 Y., c. 81...............  idem.

37 Y., c. 49 .....'........... constitution.
39 V., c. 46.....................amendements.

Longueuil........... - 44-45 Y., c. 75................. refonte.
49-50 Y., c. 47...,.........  amendements,
51-52 V., c. 85...............  idem.

Maisonneuve.........
Montmagny...........

.51-52 V., c. 89.......
,.46 V., c. 84............

Nicolet................. j i
1

[ 36 Y., c. 52............
! 37 V., c. 44............
42-43 V., c. 63.......

[ 50 V., c. 61............

Richmond...........  j
; 45 Y., c. 103..........

49-50 V., c. 49......
( 50 Y., c. 59...........

Salaberry de
Yalleyfield...... j

[37 Y., c. 48............
42-43 Y., c. 6 2 .....

| 46 Y., c. 83............
[50 Y., c. 60............

3 6
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23 V., o. 75.................. ..constitution.
36 V., e. 58................ ..amendements.

Sorel..................... -s 42-43 V., c. 59.............
45 Y., c. 102...............

idem.
idem.

47 Y., c. 85................. idem.
48 V., e. 6 8 * ............. idem.

47 V., c. 90................. ..constitution.
Ste-Cunégonde ... 49-50 V , c. 51............ ..amendements.

51-52 V„ c. 86............ idem.

St-Germain de 1 
Bimouski........ 32 V , c. 71................. ..constitution.

38 Y., c. 72................. ..constitution,
| 40 V., c. 49................ ..amendements.

St-Henri...... . ... -j 42-43 V., c. 58......
49-50 V., c. 50...... .

..refonte.
...amendements.

51-52 V., c. 87........... idem.

* # # # # = * *  # *  #
31 V., c. 49.............. .. amendements.
37 V., e. 45.................

St-Je a n ................ 39 V., c. 48.................
43-44 Y., c. 62............
44-45 Y., e. 74........... .. .amendements.
51-52 V., c. 82 %........ idem.

St-Jean-Baptiste... ..47 V., o . 89.................

St-Ours.................. ..29-30 V., c. 60 ..............

( 23 V., c. 7 6 ................... ...constitution.
Terrebonne.......... ] 36 Y , c. 59.................

f 51 -52  Y., e. 84 ..........

V IL L A G E S .

Acton Vale........... ..(limites changées)..............24 V., c. *72.
Arthabaska............ .-.(limites changées).........51-52 Y., c. 33.
Arthâbaskaville.....(limites changées),.27-28 V., c. 65, s. 3.
Bagotville..............(constitution).....................39 Y., c. 45.
Chicoutimi............... (limites étendues).............. 26 V., c. 54.
Côte St-Antoine...-(constitution).....................48 Y., c. 73.
Laprairie ............... (limites étendues)— ....49-50V., c. 58.
N.-D. de Grâces..... (constitution)........40 Y., cc. 89 et 40.
N.-D: de Grâces.....(pouvoirs étendus)....... 42-43 V., c. 43.

* Erection en cité en 1889,—voir 52 V., c. 80.
| Voir acte corporatif, savoir: 22 V., c. 106, (1858.)
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Outremont................. (constitution)..................38
, Pointe-au-Pic............  (constitution).................40
Ste-Cunégonde..........(constitution)................. 40
aSte-Thérèse de Blainville...(limites étendues). 37
jSt-Grabriel...................(droit d’annexion)......49-50
,St-Janvier de Weedon(constitution)............49-1)0
St-Jérôme.................. .^limites étendues)........  34
St-Louis du Mile-End (constitution)...............  41
St-Sauveur de Québec (livres de renvoi corri-

Y., c. 70. 
V.,,c. 46. 
Y., c. 42. 
Y., c. 42. 
Y., c.,53. 
V., c. 55. 
V., c.,34. 
V., c 29.

Yerdun...............
Victoriaville .....

Weedon-Centre ..

gês).............. ......

24 V., c. 71, et 27-28 Y

47 Y., c. 36. 
40 V., c, 41. 
23 Y., c. 77. 
., c. 65, s. 2. 
50 V., c. 23.

COMTÉS.

Itimouski........... ) 1ère division.................. )
l 2ème division................ ) 32 V., c. 44

Saguenay .......... ( Tadoussac .....  .............. )
( Escoumains.................... i 26 V , c. 8.

Sherbrooke......... 34 Y., c. 30

Yamaska.......... ,
tains territoires........ 36 V.,c. 40.

PAROISSES.

Bienheureux Alphonse de Rodriguez (doutes
lev£s)..................  ........................... 29-30 V., c. 32, s. 16.

Cqte St-Paul................. .(érection)...................  41 V., c. 28.
iHâvre Aubert................ .(érection)...................  37 Y., c. 43.
Jîâyre-auX’niaisons___ (érection) ...................  37 V., c. 43.
L’.Avenir.i........ ...............(érection)..................... 25 V., c. 51.
L’Etang du Nord.......... (érectipu)...................  37 .V., c.43.
Notre-Dame (le Bonsecours (dogtes lavés).........46, V., c. 41.
Notre-Dame du Portage....(annexion)..'.'........ 23 V-, c. 80.
Saints-Anges de Lachine ...(limites définies) 49-50 V., c.57.
St-Albert de Warwick........(érection).............  27 Y., c. 27.
St-André d’Acton.................. (érection).... 27 V., c. 9, s. 19.
St-Basile le Grand, (limites expliquées).......... 37 V., c. 19.
:St-Benoit d’Yamaska........... (érection)............  36 V., c. 40.
St-Bonaventure d’Upton......(érection)........  29-30 Y., c. 61.
St-Camille.............................. (annexion).......43-44 V., c. 34.
St-Célestin............................. (érection).......  27-28 Y., c. 63.

.St-Célestin............................. (annexion)...... 41 V., c. 26.
St-Colomb de Sillery (pouvoirs étendus)..27-28 V., c. 62. 
.Ste-Àdèle............. .(érection)............24 Y., c. 29, ss. 26 et.27.
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Ste-Anastasie de Nelson........(érection)....... 45 Y., c. 43.
Ste-Barbe...............(doutes levés).................  49-50 Y., c. 59
Ste-Brigitte des Sw lte... j (érection) 21-28 Y., c. 63. 

& ( (annexion) ... 41 Y., c. 26.
Ste-Clothilde de Horton...... (érection).......  27 V., c. 2*7.
Ste-Elizabeth de Warwick ..(érection) ...... 50 V., c. 25.
St-Elphège ............................ (érection)....... 49-50 V., c. 54.
Ste-Emélie de l’Energie ..... (érection)....... 47 Y., c. 43.
Ste-Eulalie............................. (érection)......  27-28 Y., c. 63.
Ste-.Teanne de Neuville... .(annexion)......  40 V., c. 36.
Ste-Marie de Blandford.....(érection)......  35 V., c. 20.
Ste-Marie Magdeleine......... (érection)......  42-43 Y., c. 44.
Ste-PeTpétue........................(annexion).......  41 V., c. 26.
Si-Ephrem deTring..(érection),..27 V., c. 29, et 33 V., c. 39.
Ste-Puden tienne....................(érection).....  38 V., c. 68.
Ste-Rose.................................(annexion)...................41 V., c. 25.
St-Etienne de Beaubarnois..(érection).........29*30 Y., c. 64.
St-Eugène de Crrantham......(érection).........42-43 V., c. 45.
St-Evariste de Forsyth..........(érection)....................33 Y., c. 39.
St-Féréol............................... (érection)...........36 V., c. 38.
St-Frédérie..... .....................  (annexion)........ 29-30 V.,c. 68.
St-Gabriel de Brandon...(confirmation)......27-28 V., c. 66.
St-Gabriel de Yalcartier..... (érection).................... 24 Y., c. 73.
St-Gabriel Ouest...................  (érection)............. 24 V., c. 73.
St-Guillaume d'Upton...........(érection)......... 29-30 V., c. 61.
St-Hyacinthe le Confesseur...(érection) ..24 V., c. 29, ss. 26.

et 27.
St-IIubert ......  ..... (succursale érigée)............23 V., c. 79.
St-Joachim de Shefford. ...... (érection) ..27 V., cc. 37 et 38.

( 25 V c 49St-Lambert.(partie annexée àLongueuil)... j gg y -’ c' g '̂
St-Léonard.............................. (érection).........27-28 Y., c. 63.
St-Louis................................... (érection)....... 44-45 Y., c. 33.
St-Louis de Blandford.........  (érection)............ 24 Y., c. 76.
St-Malaehie......................   (érection)..27-28 Y., c. 67.
St-Maxime du Mont-Louis (érection).........47 Y., c. 42.
St-Narcisse de Beaurivage....(érection)......... ...37 V., c. 20.
St-NorbertduCapC.hat..(confirmation)....29 V., c. 52, ss. 10

et 1 1 .
St-Paull’IIermite................ (annexion)...............38 Y., c. 32.
St-PieTre de Durham........... (érection)..............25 V., c. 51.
St-Pierre delà Malbaie No 1..(érection)— ...... 40 V., c. 44.
St-Pierre de la Malbaie No 2..(érection),.......... 40 V., c. 44.
St-Pierre de Pointe-aux-Esquim aux... (érection). 36 V., c. 30.
St-Rémi de Tingwiek...... (nom donné)............. 46 Y., c. 42.
St-Roch de Québec Nord......... (érection)...........25 Y., c. 47.
St-Roch de Québec Sud.........(annexion)...........33 Y., c. 47.
St-Sauveur de Québee.(pouvoirs définis)........... 38 V., c. 75.
St-Sévère................................. (érection)............ 24 Y., c. 28.
St-Séverin.............................. (érection). ..........  39 V., c. 42.
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St-Théodore d’Aoton...........(érection).
St-Tite des Caps................. (érection).
43t-Ubalde..............................(érection).
St-ürbain de Windsor..(nom changé).
St-Yalère de Buîstrod........ (érection),
St-Victor de Tring..............(érection).

St-Victor de Tring............(annexion).

St-Vital de Lambton.......(annexion)..
St-Winceslas...... ................(érection)..

TO W N SH IP S.

Anse-aux-GrrifTons.
Anse du Cap..........
Auckland................

Aylmer...................
Baie de Gaspé........
Beresford.................

Bolton-Est......  .....
Bolton-Ouest..........
Brocghton ............ ( (annexion)... 

( (annexion)...
Buckingham ........ ..(lignes établies)....
Cap des liosiers.....
Caxton.....................
Cherrier............. ..
Chester-Est.............
Chester-Nord..........
Chester-Ouest........
Cox...........................
Ditton......................

Duhamel................
DiiTbam __ ( (érection).....

) (érection)....
Durham-Sud..........
Ely-Nord.................
El y-Sud...................
Grantham..... .........
Guigues..................
Ham-Nord..............

Ham-Sud ..............

Hamlock..................
Hemmingford........

..27 V., c. 9, s. 19.

........... 36 V., c. 41.

...... ...36 V., c. 30.

..........36 V., c. 39.

.......... 24 V., c. 76.

.27 V., c. 29, et 33 
V., c. 39.

,27 V., c. 29, et 38 
V., c. 31.

.....29-30 V., c. 66.

.....27-28 Y., c. 63.

.....33 V., c. 43.

..... 31 V , c. 30.

.24 Y., c. 29, ss.
26 et 28. 

29-30 V., c. 66. 
.29-30 Y., c. 65. 
24 V., c. 29, ss. 

26 et 28.
.....40 V., c. 45.
.....40 V., c. 45.
.29-30 V., c. 68. 
. 38 V., c. 31.
.29-30 V., c. 67.
.....33 Y., c. 43.
.....47 V., c. 40.
.....27 V , c. 27.
.....34 V., c. 32.
.....34 V., c. 32.
.....47 V.,c. 39.
.....40 V., c. 43.
24 V., c. 29, ss.

26 et 28. 
.51-52 V., c. 34. 
....25 V., c. 51.

.....34 V., c. 33.

.27-28 Y , c. 64.

.......27 V., c. 9.
...... 27 V., c. 9.
.....27 V , c. 27.
51-52 V., c. 34. 
.27 V., c. 30, et 
27-28 V., c. 65. 
.27 V., c. 30; et 
27-28 V., c. 65.
.....25 V., c. 62.
....25 V., c. 52.
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H ull........ (livres de renvoi corrigés)..... ......... ,47 Y., c. 36.
-y.. n l (érection).............27-28 Y., c. 64.

La Màlbaié..........................(division)..................40 Y., c. 44.
Lavérlochère...................... (érection).*..........51-52 V., c. 34.
Loehaber.............................(érection)............ 27-28 V., c. 67.
Morin...................................(érection)........... 24 V., c. 29, ss.

26 et 28.
New Carlisle...................... (érection).................. 40 V., c. 43.
Newport.............................. (érection)............24 Y., c. 29, ss.

26 et 28, et 39 V., c. 44.
Paspébiac............................(érection).................. 40 V., c. 43.
Orford......... .......................(érection)..................34 Y., c. 30.
-p , i (érection)................. 31V., c. 30.
lerce ............................... ( (division)................ 32V., c. 48.
Roxton............ .....................(érection).......... ;...... 27 Y., c. 9.
Simpson..............................(érection)...................27 V., c. 27.
Stë-Cécile de Milton ....... (érection)...................27 V., c. 9.
St:George de Windsor...... (érection)..................23 V., c. 10 .
Stocke.................................(érection) ..................27 Y., c. 28.
c, , ( (annexion).......... 44-45 V-, c. 32.
Stoneham................ j (doutes levés)..............  47 V., c. 41.
St-Valérien de Milton......(érection)............ . ..27 V., c. 9.
rr, . . ( (annexion).............44-45 V., c. 32.lew kesbury...........  j (do'utes leTés)..................47 Y ’ c. 41.
Templeton-Est................... 'érection)..........  49-50 Y., c. 56.
Tèmpleton-Ouest............... (érection)............ 49-50 Y., c. 56.
Tingwick.............................(érection)................27 Y., c. 27»-
Ti-no-AA-icV ' (annexion)................. 47 V., c. 39.

^ ..... .........  ( (nom changé).................46 Y., c. 42.
AVarwick............................ (érection)................... 27 V., c. 27.
AVendover...........................(érection).................. 27 V., c. 27:
AVexford.l............................ (érection)........... 24 V., c. 29, ss.

26 et 28:
"Windsor............................. (érection).................. 27 Y., c. 28.
AVickham........................... (érection)..............29-30 Y., c. 62.
AVickham-Ouest................(érection). ...........29-30 Y., c. 62.
AVhitton.............................. (érection)........... 24 V., c. 29, ss.

26 et 28.
AVotton.............................. (annexion)................. 23 V., c. 42.
Y o r k ..................... ............ (érection)........... 29-30 Y., c. 65.




